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 AVERTISSEMENT

Notre travail est présenté en 3 cahiers permettant une lecture et une exploitation indépendamment de chacun d'eux. Néanmoins nous recommandons aux lecteurs de ne pas faire l'économie de la lecture du rappel des enjeux (introduction et approche globale) avant de passer aux cahiers.

· cahier 1 : une approche globale (introduction, contexte consommation et émission du département, indicateurs, efficacité et actions de l'Espace Info Energie),

· cahier 2 : un zoom sur le rôle des énergies renouvelables  dans la production de chaleur (solaire et bois énergie)

· cahier 3 : un zoom sur le rôle des énergies renouvelables dans la production d'électricité (photovoltaïque, éolien et hydraulique),

Ce travail permet au delà des propositions auxquelles il conduit, de faire pour la première fois un tour d’horizon de ces sujets sur notre département. A partir de ce document, il incombe au commanditaire de ce travail de « flécher » les pistes d’actions qu’il souhaite engager dans le temps.

Cahier n°1

Introduction,
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Espace Info Energie,
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INTRODUCTION

Les politiques en matière d’énergie ont été élaborées par le passé dans un objectif d’économie d’énergie. Aujourd’hui, bien que cet objectif reste toujours d’actualité, la problématique est renforcée par les constats liés au changement climatique et à la fin d'un pétrole bon marché. Il semble important de revenir sur ces deux phénomènes clefs qui occupent une grande partie des médias et qui font l'objet des principales préoccupations des français depuis quelques mois :

Les changements climatiques sont générés par nos usages inconsidérés de l'énergie. Différents rapports établissent clairement les relations très étroites entre l'usage de l'énergie et notre part de responsabilité dans le changement climatique. Différentes commissions d'experts, l'Observatoire National du Réchauffement Climatique (ONERC), plus récemment le Groupe d'Experts Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat (GIEC) réunis à Paris fin janvier et début février 2007 ne sont pas avares de constats et de préconisations. S'il était urgent d'attendre dans les dernières décennies du XXè. siècle, il est maintenant urgent d'agir dés le début de ce nouveau siècle, car le réchauffement climatique « galope » 2 fois plus vite que prévu. L'opinion publique évolue aussi vite que la connaissance scientifique sur le sujet. Les manifestations d’aléas climatiques (canicules, sécheresses, tempêtes, épisodes orageux violents) font désormais partie de notre quotidien et démontrent par ailleurs la vulnérabilité de notre système de production centralisé d'électricité (tempêtes 1999, inondations de 2002, canicule de 2003, chute de neige de 2005, panne électrique d'octobre 2006). Nous savons maintenant que ces caprices climatiques ne feront que croître dans les années à venir. Le rapport STERN de 2006 met en évidence la nécessité économique d'agir. Extraits du rapport : « il est encore temps d’éviter les pires incidences du changement climatique, à condition de mener une action vigoureuse dès maintenant »...« Lutter énergiquement et dès à présent contre ce phénomène coûtera beaucoup moins cher que ne rien faire »... » Un laisser-faire pourrait coûter 5 % du PIB mondial chaque année, les dommages collatéraux pourraient même porter ce coût à 20 % du PIB, voire plus. Agir pour réduire les émissions de GES supposera en revanche une dépense de l’ordre de 1 % du PIB mondial chaque année. »

La fin d'un pétrole bon marché dans la première décennie de ce siècle, est une perspective acquise par une grande partie des experts du secteur de l'énergie. Energie la plus utilisée dans le monde, elle est sujette à la spéculation. Son profil d'évolution actuel, en dents de scie certes, suit désormais dans une courbe ascendante
. Il apparaît pourtant difficile pour le consommateur de penser une fin du pétrole. Car il ne s'agit en aucun cas du « fond de cuve ». La ressource reste abondante et le problème de la fin d'un pétrole bon marché est ailleurs. Il s'agit d'une déplétion, d'un état où la fin des découvertes de grands gisements coïncide avec la fin d'une exploitation facile. La production décroît. Il n'y a plus adéquation entre la production et la consommation depuis 1988. Cette dernière est bien supérieure à la production. L'augmentation du prix du pétrole sera inversement proportionnelle à la rapidité de la décroissance de cette adéquation, jusqu'à ce que la consommation motivée par le fort prix de cette énergie, finisse par baisser. C'est dans cet intervalle qu'il faut actionner les bras de levier pour développer le recours soutenu aux économies d'énergies et aux énergies renouvelables, en laissant impérativement de côté les gaz naturel et Gaz de Pétrole Liquéfié, indexés sur le prix du pétrole. Le pétrole et le gaz constituent 67% de notre consommation d'énergie finale. Ces énergies connaîtront dès lors de très fortes hausses à moyen terme, en dents de scie encore, car la spéculation jouera toujours dans ces milieux, mais ne pourra enrayer le déficit largement engagé de la facture énergétique française
. Le déclin de ces énergies étant programmé, il convient en la matière d'appliquer un dispositif de prévention dans les plus courts délais. Cette situation n'est pas sans rappeler celle du 18ème et du 19ème siècle où le bois ne pouvant subvenir aux besoins de la révolution industrielle fut remplacé par le charbon, lui même par le pétrole ensuite.
Notons qu'une diminution des recours au pétrole et autres produits fossiles indexés, par le fait des coûts, peut être salutaire pour lutter involontairement contre le changement climatique. Mais attention, comme dans chaque crise économique, ce sont toujours les plus démunis qui « trinquent » les premiers. Le couple « hausse du prix des énergies fossiles et actions de type taxe carbone sur les produits pétroliers pour limiter l'augmentation des gaz à effet de serre » impactera davantage les faibles revenus que les autres. Cette situation peut encore être accentuée avec l'ouverture totale du marché électrique en juillet 2007, car partout en Europe où le marché est entièrement ouvert depuis plusieurs années, le prix de l'électricité s'est envolé très rapidement.

Voilà résumés les enjeux qui peuvent suggérer au Conseil Général de l'Ardèche une implication forte et volontariste sur l’énergie. L'objectif de l’expertise qui suit doit permettre au commanditaire de ce travail  :

· d'appréhender indépendamment l'état de l'art de chacune des filières énergies renouvelables et économies d'énergies en Ardèche,

· de mesurer l'efficacité des diverses politiques publiques en action sur le territoire,

· de hiérarchiser sa politique énergétique dans le temps,

· d'asservir sa politique à des conditionnalités et éventuellement de la doter financièrement.

Préalablement il importe de située l’intervention «historique» du Département de l’Ardèche sur le domaine de l’énergie. Elle se résume au travers des actions suivantes :

· Au début des années 90, le CG07 met en place un partenariat technique et financier avec les acteurs sociaux du logement et EDF pour tenter d'enrayer les impayés d'énergie. Le CG07 intervient via sa Direction de la Solidarité Départementale (DSD) ainsi qu'en co-finançant un «monsieur énergie», personnel d'EDF.

· En 1996, il est partenaire de l'Ademe et de la Région Rhône-Alpes dans le cadre du Plan Bois Energie et Développement Local (PBEDL). 

· En 2001, le CG07 confie à POLENERGIE une première mission d'information grand public, accompagnée d'actions visant les publics scolaires.

· Toujours en 2001, le CG07 «conventionne» avec le Syndicat Départemental de l'Energie de l'Ardèche (SDE07), pour mettre en place des actions de Maîtrise de la Demande d'Electricité (MDE) dans les collectivités. Il «oriente» pour cela une partie de la Taxe Locale sur l'Electricité (TLE) qu'il perçoit (4% de 80% du montant HT des factures d'électricité des abonnés EDF du département) et qu'il verse déjà au SDE 07.

En 2003 le CG07 décide d'intervenir sur le solaire thermique via  une aide à l'investissement. Le budget annuel sera de 70 k€ en 2003 et augmentera jusqu’à plus de 300 k€ en 2006 permettant ainsi de soutenir plus de 1 000 installations solaires.

Fin 2006, le CG07 décide de se retirer de l'aide à l'investissement sur le solaire
. Parallèlement, il entreprend de définir une nouvelle politique d’intervention en matière d’énergie. Pour cela, il confie à POLENERGIE la réalisation d’un bilan visant à établir les caractéristiques du département en matière d’énergie et ainsi permettre de cibler les axes d’intervention les plus appropriés à une politique ambitieuse en matière d’économie d’énergie et de développement des énergies renouvelables. 

APPROCHE ÉNERGÉTIQUE GLOBALE DU DÉPARTEMENT

Avant de porter un regard détaillé sur les spécificités énergétiques du département de l'Ardèche, nous proposons au lecteur :

· de situer d'un point de vue énergétique et CO2 (gaz à effet de serre) le département de l'Ardèche dans la Région Rhône-Alpes,

· de détailler le fonctionnement (bouquet) énergétique du département,

· d'établir les premiers indicateurs globaux.

C'est ce que nous vous proposons au travers des illustrations suivantes. Les chiffres de référence sont ceux de l'année 1999, car ce sont les seuls que nous puissions mettre en résonance avec la population (recensement 99) pour extraire des indicateurs. 
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En 2002, au niveau régional, la consommation d'énergie est en hausse dans tous les secteurs, pour tous les produits et dans tous les départements. Les figures de cette introduction apportent quelques précisons et nuances pour l'Ardèche. Si la consommation globale a augmenté de 3,3 % au niveau régional, elle n'a augmenté que de 2,1 % en Ardèche. Ce département et celui de la Loire font figure de « bons élèves» dans cette région en matière de faible progression des consommations.

En 2002, avec 635 kilo tonne équivalent pétrole (ktep), ou 2,17 tonnes équivalent pétrole par habitant (tep/hab.), l'Ardèche reste le département le moins consommateur de la Région. Ceci est essentiellement lié à sa faible population et en moindre mesure à son activité économique. Avec 5 % de la population rhônalpine, l'Ardèche absorbe un peu moins de 3,75 % de l'énergie finale de la région. 

Il n'y a pas d'excès de consommation rapporté à l'habitant sauf pour le bois. Mais il est normal aussi que ce département rural se démarque sur sa ressource de référence : le bois, avec une consommation de 0,23 tonne équivalent pétrole par habitant (tep/hab.). Ici il s'agit uniquement d'énergie finale manufacturée. L'autoconsommation de bois doit vraisemblablement être importante sur ce département, mais non comptabilisable dans cet exercice.

Les INDICATEURS de consommation autorisent une analyse avec d'autres départements. Ils permettront a posteriori de mesurer l'effet des politiques énergétiques engagées à différentes échelles dans le temps. La figure n°2, résume les indicateurs de consommation sans détailler la part dans les produits pétroliers dédiés aux transports. La figure n° 4 de cette introduction nous apportera plus de précisions sur la part des transports et des autres secteurs consommateurs d'énergies en Ardèche.

Si les produits pétroliers sont en hausse dans tous les départements, ils sont à contrario en baisse en Ardèche et dans la Loire. Gaz, électricité et bois sont en hausse en Ardèche, comme dans tous les départements de Rhône-Alpes sauf dans la Loire et dans le Rhône où les consommations de bois sont en baisse entre 1999 et 2002. Selon cette figure, environ 63 % des consommations d'énergies du département (produits pétroliers et gaz) seraient sujettes à de très fortes augmentations des prix à court terme. Si nous y ajoutons les 25 % de consommation électrique, 88 % des consommations du département seraient alors [en dangers économiques] concernés par la hausse des prix. Les figures n°3 et 3' détaillent cette notion qui demeure très importante.

[image: image1.png]figure n°3' : Synthése 07, Conso. d'énergie / secteur en 1999 &
2002 a climat normal
Part énergielsecteur Part
e énergielscteur INDICATEURS 1999

Résidentiel 99 37,3% - 1,4 tep/logt. | 0,8 tep/hab.
Résidenticl 02| - 37,9% Pas de repére

Tertiaire99 11,8% - 0,4 tep/logt. | 0,3 tep/ab.
Tertiaire02) - 11,4% Pas de repére

Industrie 99 (2) 24,9% - 0,9 tep/logt. | 0,5 tep/hab.
Industrie 02 (2) - 25,2% Pas de repére

Transport 9 (3) 21,5% - 0,8 tep/logt. | 0,5 tep/ab.
Transport 02 (3) - 21,3% Pas de repére

griculture 99 4,5% - 0,2 tep/logt. | 0,1 tep/hab.

Agriculture 02| - 4,1% Pas de reper
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Isire 288 | -3,4% | 17,6% | 0,007 648 677,6 | 4.5% 18,5% 0,59 700 724 3,5% 19,3% 0,64
Lois 301 | -07% | 17,9% | 0,042 514 544,0 | 5,9% 14,7% 0,70 449 461 2,7% 12,4% 0,62
Rhans 322 | 1,9% | 186% | 0,020 1028 10932 | 6.3% 29,3% 0,65 913 957 4.8% 25.1% 0,58
Savoie 13,6 | 3,0% 7,8% | 0,035 219 242,2 | 10,7% 6.2% 0,59 278 207 6.8% 7,7% 075
Hae Savoie| 38,5 20,0 | 39% | 22.7% | 0061 383 422,4 | 103% | 10.9% 0,61 493 518 5,1% 13,6% S
Soustotal regonall_169,5 | 170,8 100% _|NOIOSON 3504 3754,4 100% _|NOGON | 3630 | 3795 |BERGZAMN100% 067 ]
% dans TOTAL1|_1,03% | 1,01% | -2,5% 21,4% 22,2% | 3.7% 22,1% | 22,4% | 1,2%
produits pétroliers bois autres(2)
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Iserel 3126 | 3208 | 2,6% | 19,07% | 2,86 1094006 19,4% I'habitant 1999 (en tep/habitant)
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Entre 1999 et 2002, la consommation globale du département a augmenté de 2,11 %. Trois secteurs se distinguent par leur consommation en hausse :

· le résidentiel avec + 3,57% (0,89% l'an en moyenne) : gaz naturel, l'électricité, GPL et bois,

· l'industrie avec + 3,24% (0,81% l'an en moyenne) : GPL, autres, l'électricité et le gaz naturel, 

· le transport avec + 1,40%  (0,35% l'an en moyenne) : gasoil.

Le tertiaire se remarque par sa moindre consommation générale liée au fioul et par l'usage en hausse de gaz naturel, de l'électricité dans ses bâtiments. Notons qu'en 2002, l'usage du bois énergie n'apparaît toujours pas. Nous verrons dans le chapitre dédié à cette énergie les raisons de cette absence. Notons aussi, que dans le résidentiel, la nouvelle consommation de bois correspond à environ 6500 et 7000 stères de bois bûche supplémentaires entre 1999 et 2002. La baisse du fioul correspond à une non-vente d'environ 890 hectolitres en 2002. 
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INDICATEURS de consommation d'énergie finale de I'Ardeéche
charbon gaz élec pro.pétrol  bois autres
0,012 0,391 0,542 0,963 0,229 0,037

tep/hab
eniep 2,17 tep par habitant
Total 621 700 tep pour le département
3,63 tep/logement
T 0,13 455 6,30 11,19 2,66 0,43
o 25 MWh par habitant
Total 7 227 884 MWh pour le départenent

42,2 MWlvlogement
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chauffage oul o oW || ol
en kiep assonce. | gazole | h4I8% | gaz e | 4, SO | foutlowa | dtscriits | GPL | charbon | bois | autres (1) | 1999en | 2002en
rew krew
Résidentiel 99 - - 03 251 70 - 7%} 58 12 655 B 232 =
identiel 02 - 5 03 29,4 69,2 - 65,0 9,0 12 66,0 5 = 241
variations| 0,00% | 14,63% | -1,16% 5.85% | 2,22% | 0,00% | 165% 3,57%
Tertiaire99 - - - 19,0 162 - 32,0 - - - 50 7 -
Tortiaine02 - - - 19,7 151 5 32,3 - - - 53 = 72,4
variations| 3,55% | -7,28% 0,93% -11,32% -0,97%
bndustrie 99 (2) - - - 67,8 34 171 543 60 21 - 44 155 -
ndustrie 022)] - - - 70,5 34 166 56,6 6,5 20 - 4,7 - 160
variations| 3,83% | 0,00% | -3,01% | 4,06% | 7,69% | -5,00% 6,.38% 3,24%
Transport 99 (3) 544 | 740 - - - - - - - 09 133 -
Transport 02 (3539 | 76,3 5 - 5 5 5 5 5 1,0 = 135
variations| -0,93% |3,01% 10,00% 1,40%
griculture 99 20 | lol - - 92 - B - - - 28 -
Agriculture 02| 2.0 05 - - 50 5 20 5 5 5 - %
variations| -5,00% |-6,32%| -6,98% -6,90% -6,46%
TOTAL | 622 635
(1) chauffage urbain, charbon, GPL, vapeur pour Uindustrie et carburdacteur et fioul variations 2,11%

NOTA : 75% des conso du résidentiel sont pour le chauffage. 52% des conso du tertiaire

(2) hors consommation de la branche énergie

(3) méthode des trafics

sont pour le chauffage.





Entre 1999 et 2002, les émissions de CO2 du département ont augmenté avec la hausse des consommations, de 1,65 %. Sur cette période, quand les consommations augmentent de 0,53 % l'an en moyenne, les émissions croissent de 0,41 % l'an.

Les trois secteurs consommateurs se distinguent aussi par leurs émissions en hausse :

· le résidentiel avec + 3 % (0,75 % l'an en moyenne),

· l'industrie avec + 2,7 % (0,67 % l'an en moyenne),

· le transport avec + 2,4 % (0,6 % l'an en moyenne).

La substitution du fioul par le gaz naturel et l'électricité dans les bâtiments du tertiaire se traduit  par une baisse des émissions de CO2 de 2,7 %. 
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Lecture : en 1999, un kilo tonne équivalent pétrole (ktep) consommée dans le résidentiel émettait 1,55 tonne de CO2 (tCO2), pour 1,54 tCO2 en 2002, soit 0,59 % de CO2 en moins pour la même quantité d'énergie consommée. Cet indicateur tend à souligner une substitution d’une énergie par une autre l’état moins : ici les gaz (naturel notamment) et l’électricité sont les principaux bénéficiaires de cette mutation. Actes volontaires ou non de la part des consommateurs ? Réflexes économiques ? Effets commerciaux et économiques sans doute…mais certainement pas durables ! 

Toutefois, nous sommes dans l'incapacité à ce stade de formuler une explication formelle aux motivations des consommateurs à émettre moins de CO2. D'abord est-ce LA motivation des consommateurs ou un simple réflexe économique ? Afin de renseigner quelque peu le lecteur, nous osons néanmoins flécher quelques tendances sur ces variations  :

· le résidentiel serait plutôt attiré par les sirènes commerciales et «pseudo durable» de certains fournisseurs qui propose pour les nouveaux logements d’autres sources d’énergies que le fioul,

· le tertiaire semble attiré par un souci d'anticiper des coûts énergétiques, mais enclin aussi aux sirènes commerciales des uns et des autres. Il donne sa faveur au gaz naturel en ville et aux chaudières fioul performantes dans le rural, 

· l'industrie, ouverte et au fait des marchés énergétiques, délaisse les fiouls et le charbon et négocie ses tarifications gazières et électriques avec les fournisseurs, notamment électrique, à la veille de l'ouverture du marché électrique pour les «gros consommateurs». 

Ce serait en général par souci économique que ces 3 secteurs consommeraient moins et autrement, sans savoir a priori que leurs choix ont un impact positif (dans le sens du moins) sur les émissions de CO2.  

Pour conclure, notons le repli «naturel» des consommations de fioul, et la hausse «commerciale» des consommations de gaz naturel, de GPL et d'électricité. Il est vraisemblable que les gaz et l'électricité suivent prochainement le même désintéressement que le fioul, mais pour l'instant les offres commerciales masquent le problème. Nous attirons l'attention du lecteur sur l'usage actuel des énergies fossiles et fissiles sujettes à de très prochaines hausses de prix et le fait qu'elles représentent 72 % des consommations du secteur résidentiel, et 100 % des consommations des 4 autres secteurs du département.

Efficacité Énergétique

  Glossaire

· ADEME 
: Agence  De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie

· CSTB 

: Centre Scientifique et Technique du Bâtiment

· DIDEME 
: Direction de la Demande et des Marchés Energétiques

· DGUHC
: Direction Générale de l'Urbanisme, de l'Habitat et de la Construction

· DRIRE 
: Direction Régionale de l’Industrie de la Recherche et de l’Environnement

· DTU 

: document technique unifié. Cahier des charges édictés par le CSTB réglementant les conditions minimales de mise en œuvre des ouvrages du bâtiments. Les DTU sont conçus comme des « garde-fous » réglementaires dans le contexte de la construction conventionnelle. Utilisés comme références des assurances du bâtiment, ils sont souvent des entraves à la mise en œuvre de techniques traditionnelles ou innovantes à forte qualité ajouté (isolation écologique).

· kWh cumac 
: lorsqu'un opérateur installe un équipement performant permettant de réaliser annuellement des économies d'énergie, il obtient de l'administration, en une seule fois, les certificats qui correspondent au cumul des kWh économisés pendant la durée de vie de l'équipement. Ces kWh économisées au fil des ans sont actualisés au taux de 4%, d'où l'unité de compte adopté pour les Certificats d'économies d'énergie : le kWh cumulé, actualisé (kWh cumac).

· Responsabilité décennale : en cas de dommage d'ordre décennal, le ou les constructeurs sont responsables de plein droit. L'acquéreur de l'ouvrage est dispensé de prouver la faute du ou des constructeurs. Cette présomption de responsabilité pour le constructeur s'exerce pendant dix ans, d'où le nom de responsabilité décennale. Cette responsabilité décennale couvre tous les dommages graves relevant de la fonction "construction" des ouvrages de bâtiment et de génie civil qui : compromettent la solidité de l'ouvrage et affectent les éléments de viabilité, de fondation, d'ossature, de clos et de couvert, ou le rendent impropre à sa destination, lorsque le dommage affecte l'ouvrage dans l'un de ses éléments constitutifs ou l'un de ses éléments d'équipements.

  1 Consommations énergétiques et émission de GES dans le secteur des bâtiments

Actuellement, la demande mondiale en énergie croît de 2% par an en moyenne. Elle a tendance à ralentir dans les pays industrialisés mais augmente dans les pays émergeants. L’Europe représente environ 17% de la consommation énergétique mondiale, et l’Asie en développement l’a déjà dépassée, avec une part de 20 %, dont 11% pour la Chine.

Dans son livret vert sur l’efficacité énergétique « Comment consommer mieux avec moins ?», l’Union Européenne estime pouvoir économiser au moins 20% de sa consommation énergétique, soit 60 milliards d’euros par an, et que cet objectif pourrait créer directement ou indirectement un million d’emplois en Europe.

Les bâtiments résidentiels et tertiaires représentaient 40,4% de la consommation d’énergie finale de l’Union Européenne en 2002. C’est un secteur ou les gisements d’économie d’énergie sont importants (cf partie 2).

 Le secteur public qui représente environ 10% de la consommation d’énergie nationale dans la plupart des Etats membres, se doit d’être « l’élève modèle » en matière d’efficacité énergétique. Les bâtiments administratifs ont vocation à servir d’exemples pour la mise en œuvre des techniques d’économies d’énergie les plus récentes et les plus efficaces.

Le secteur industriel représentait 28,3 % de la consommation finale d’énergie de l’Union Européenne en 2002. Ce chiffre devrait continuer à décroître. Il est, en effet, naturellement porté à économiser dans un souci de maîtrise des coûts et de rentabilité. (cf partie 4)

Parallèlement à cette demande croissante, les ressources d’énergie fossiles ne cessent de diminuer. Les réserves prouvées de pétrole représentent aujourd’hui entre 1000 et 1200 milliards de barils, soit 40 années de consommation au rythme actuel. Pour le gaz naturel, les ressources estimées sont plus importantes que pour le pétrole, soit une soixantaine d’années.

De plus, cette matière première est inégalement répartie dans le monde et parfois dans des pays politiquement peu stables. L’Europe importe 3 millions de barils par jour en provenance du Golf Persique, soit 45 % de ses importations pétrolières. Par ailleurs la Russie fournit près de 50% du gaz naturel et 20% du pétrole consommé dans l’Union Européenne.

Selon les prévisions de l’Agence internationale de l’énergie, l’Europe devra importer près de 70% de ses besoins en énergie en 2030, contre 50% actuellement. L’Union Européenne sera alors dépendante à 90 % pour le pétrole, 70 % pour le gaz et 100 % pour le charbon.

L’augmentation de la demande mondiale en énergie a pour conséquence une augmentation des émissions de CO2 depuis un siècle.

Figure 1: Les émissions de CO2 au niveau mondial en 2005
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De 1990 à 2003, les émissions de carbone liées à l’énergie ont augmenté de 20,5 % dans le monde (données non corrigées du climat). 

  1.1 Le contexte Français

A l’échelle de la France, le transport représente 42% des émissions de carbone. La production de chauffage, d’eau chaude sanitaire, et de l’électricité spécifique représentent 33% des émissions de CO2 tous usages confondus. 

Figure 2 : Répartition des consommations énergétiques par secteurs (tonnes de CO2)
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Figure 3 : Evolution des GES France par secteur d’activité – 2004 par rapport à 1990
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D’après le graphique, l’on constate que le transport et le résidentiel tertiaire produisent des gaz à effet de serre de façon croissante. 

Dans ce contexte, la priorité semble être la mise en œuvre des actions correctives en faveur des économies d’énergie notamment dans le résidentiel tertiaire. Après avoir dressé brièvement la situation dans le monde et en France, nous vous restituerons le contexte en matière de réglementation thermique ; les parties suivantes présenteront la situation en Ardèche et les actions à mener pour développer la filière efficacité énergétique.

  1.11 La réglementation thermique Française  (source CSTB  - DGUHC – ADEME)

En France, le secteur du bâtiment est, parmi les secteurs économiques, le plus gros consommateur en énergie1. Il représente plus de 40% des consommations énergétiques nationales, soit 660 Twh. Il y a en France 29,7 millions de logements. Les résidences principales totalisent 24,5 millions de ces logements et représentent une surface d’environ 2,1 milliards de m². Le secteur tertiaire, quant à lui, représente environ 814 millions de m² chauffés ou climatisés.

La première disposition réglementaire en matière de chauffage des bâtiments d’habitation apparaît en 1969. Cette réglementation introduit une exigence de confort pendant la période de chauffage ; les techniques pour y parvenir étant laissées au libre choix des concepteurs.

Le choc pétrolier de 1974 impose aux pouvoirs publics de définir une politique d’indépendance énergétique et de maîtrise de l’énergie pour réduire l’importation des produits pétroliers et les dépenses de chauffage des ménages. Le coefficient G (déperditions globales) sera introduit pour le calcul des déperditions de chaleur dans un logement. Une isolation thermique performante pour les parois et une bonne gestion de la ventilation doivent être prises en considération dans les logements neufs. 

En 1976, apparaît la première réglementation pour le secteur non résidentiel, création du coefficient G1         (coefficient correspondant aux déperditions thermiques du bâtiment).

Le premier label Haute Isolation sera lancé en 1980. L’objectif étant de dépasser l’exigence réglementaire et préparer les évolutions suivantes : 140 000 logements seront labellisés.

En 1982, un nouveau coefficient sera introduit dans le mode de calcul : B comme besoin de chauffage. Les niveaux d’isolation comme le label Haute Isolation créés en 1980 deviennent obligatoires pour tous les logements. Les apports solaires sont déduits des déperditions pour calculer les besoins en chauffage.

Un nouveau label nommé Haute Performance Energétique et Solaire est lancé en 1983. (Programme H2E85 : Habitat Econome en Energie réalisé en 1985).

En 1988, les pouvoirs publics se fixent avec une nouvelle réglementation thermique, l’objectif d’améliorer de 25% des performances thermiques des bâtiments et étendent l’exigence d’économies d’énergies à la consommation d’eau chaude sanitaire. Introduction du coefficient C comme Consommation. (Somme des besoins en chauffage corrigés des rendements des systèmes de chauffage ou d’eau chaude sanitaire).

De 1974 à 1989, l’objectif des politiques de maîtrise de l’énergie a visé essentiellement à préserver l’indépendance énergétique de la France et à  limiter les dépenses relatives aux importations de pétrole pour préserver la balance du commerce extérieur et maintenir les prix. 

La prise de conscience des enjeux environnementaux qui se traduit par la convention Cadre des Nations Unis sur les Changements Climatiques signée en juin en 1992 au sommet de la Terre de Rio de Janeiro, va entraîner un renforcement de la réglementation thermique.

1.12 Réglementation thermique : RT 2000 puis RT 2005

La RT 2000 s’applique aux bâtiments neufs résidentiels et tertiaires mis à part quelques exceptions. Elle impose une limitation de la consommation globale de l’énergie d’un bâtiment. Elle permet de choisir et de combiner librement les matériaux de construction et les systèmes de chauffage, de ventilation, d’eau chaude sanitaire et d’éclairage pour le tertiaire, en vue d’obtenir le résultat demandé.

Cette souplesse sera encadrée par des « garde fous » sous forme de seuil de performance à respecter pour les différents ouvrages et systèmes concernés.

La réglementation thermique incite à traiter les ponts thermiques qui peuvent représenter jusqu’à 40% des pertes de chaleur par les parois. 

Etanchéité de l’air des parois. La part prise par la perméabilité à l’air des parois dans les déperditions d’énergie s’accroît à mesure des progrès accomplis par ailleurs sur l’isolation des parois et les systèmes de chauffage.

La prise en compte de la performance globale de l'ensemble vitrage et châssis des fenêtres, conduira à la généralisation des " vitrages peu émissifs " notamment dans le secteur résidentiel, plus isolants que les vitrages actuels comme le prévoit le programme national de lutte contre le changement climatique. 

La réglementation thermique 2000 fixe un niveau d'isolation de référence indépendant de l'énergie de chauffage utilisée (gaz, électricité, fuel) dans les pratiques constructives dans le secteur résidentiel.

Ceci ouvre la possibilité de changer d'énergie à tout moment de la vie du bâtiment. 

Au niveau des pratiques constructives des maisons individuelles et des immeubles collectifs de logements, il faut attendre la généralisation : 

· des vitrages peu émissifs,

· le renforcement de l'isolation en toiture,

· une banalisation de la ventilation hygro-réglable dans le cas du chauffage électrique,

· le recours à des chaudières sans veilleuse pour le chauffage au gaz,

· le renforcement de l'isolation des murs. 

A cela s'ajoute un renforcement du traitement des ponts thermiques entre façades et murs verticaux pour les immeubles collectifs de logements. 

La prochaine réglementation thermique RT 2005 entrée en vigueur depuis septembre 2006 permettra d’augmenter les exigences de performance énergétiques des logements avec un objectif de 110 kWh/m²/an pour la zone H1 (chauffage + eau chaude + climatisation).

Les zones H1, H2 et H3 correspondent à des régions françaises dont les caractéristiques climatiques sont quasi identiques. La zone correspond au Nord de la France, la zone H2 : le centre et la zone H3 le Sud de la France.

Figure 4 : Les différentes zones H1, H2, H3

[image: image5.png]



Source : www.chaleurterre.com



Avec une diminution de 15%  à chaque réglementation thermique, soit tous les 5 ans, l’objectif sera d’atteindre moins 40% d’ici 2020. 

Les réglementations thermiques successives ont permis de diminuer considérablement les consommations de chauffage et d’eau chaude sanitaire. En effet, sur l’ensemble du parc de résidences principales, la consommation d’énergie finale chauffage + eau chaude est passée de 323 kWh/an/m² en 1973 à 180 kWh/an/m² en 2000 (source CEREN).

Figure 5 :Consommation d'énergie finale en kWh/an/m² (zone H1 pour la France)
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Source : ALE Lyon / Données : Ademe : Comparaison des consommations eau chaude sanitaire + chauffage pour différents types de maisons.

Ce graphique permet de visualiser l’amélioration des performances énergétiques des suivant les différentes réglementations thermiques. Ces chiffres sont des moyennes observées ou précisées dans la réglementation thermique. 

Il est très difficile d’obtenir des chiffres basés sur les mêmes références compte tenu de l’évolution des réglementations thermiques. En revanche des mesures ont permis de définir un ordre de grandeur sur les consommations des logements.

La réglementation thermique 2005, visera également les immeubles de plus de 1000 m² faisant l’objet d’une opération de réhabilitation lourde dépassant 25 % de la valeur totale du bâtiment.. C’est la première fois que les bâtiments existants sont intégrés dans une réglementation thermique. 

Les constructions neuves ne contribueront que peu à l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2020 compte tenu du faible taux de renouvellement du parc (de l’ordre de 1% du parc par an). L’enjeu est donc principalement sur les logements et bâtiments existants qui datent d’avant 1975 et  ne sont donc pas soumis actuellement à une réglementation thermique hormis pour le cas particulier cité ci-dessus. Il est fort probable qu’à très court terme des mesures soient prises pour combler ce manque en matière de réglementation.

Un groupe de travail à l’échelle nationale avec les professionnels sera prochainement mis en place pour préparer la RT 2010. L’objectif étant de diminuer de 15 % la consommation énergétique pour atteindre une diminution de 40% en 2020.

Contrairement à d’autres pays européens en France, pour l’instant, il n’existe pas de label pour les maisons à basse énergie. Des projets pilotes émergent néanmoins. 

  1.2 Les labels européens pour les maisons à basse énergie

La RT 2005 préconise des consommations d'environ 100 kWh/m2/an en énergie finale pour la zone H2 (région Rhône Alpes) dans l'habitat neuf.

Aujourd'hui, pour aller plus loin, il existe des labels européens qui s'engagent, grâce à des critères de performance énergétique, à réaliser des constructions neuves qui consomment peu d'énergie : on les appelle les maisons passives, basse énergie ou très basse énergie. Ces bâtiments consomment 6 à 8 fois moins d'énergie de chauffage que ceux que l'on construit actuellement en France.

Ces labels sont notamment développés en Allemagne, Suisse, Danemark, Pays Bas, Autriche, Belgique.  

En France, la construction basse énergie reste assez expérimentale. Aucun label au niveau réglementaire correspondant à des bâtiments « basse consommation » ou « habitat passif » n'existe, la démarche française étant plus globale, avec une réflexion HQE (Haute Qualité Environnementale) basée sur 14 cibles comprenant une cible « gestion de l'énergie » mais qui ne fixe pas de valeur de consommation par m²/an. Cependant il existe une option HPE (Haute Performance Energétique) de – 8 % par rapport à la RT 2000 et – 15 % si le maître d'ouvrage choisit l'option THPE (très Haute Performance Energétique). Toutefois cette dernière est rarement choisie.

Dans le neuf, il est possible de diminuer les besoins en chauffage de 90kWh/m2/an à environ 30 à 40 kWh/m²/an sans dépasser 15 % de surcoût (soit pour 100 m², passer de 900 litres de fioul/an à 300 à 400 litres).

Comment ?

· chercher la compacité : éviter les décrochements et se rapprocher du cube pour chercher un minimum de parois extérieures pour un même volume habitable,

· s'ouvrir au soleil : chaque m² de vitrage orienté au sud apporte de l'énergie qu'il est possible de stocker grâce à l'inertie de la pièce,

· choisir des doubles vitrages peu émissifs à lame argon et munir les baies de volets et si possible de rideaux,

· faire le choix d'une isolation durable équivalente à 15 à 20 cm d'isolant sur les murs et 25 à 30 cm en toiture,

· si l'isolation par l'intérieur a été choisie, utiliser des rupteurs de ponts thermiques,

· utiliser une VMC double flux,

· installer un chauffage performant,

· utiliser si possible des énergies renouvelables pour le chauffage.

En réhabilitation, il est possible de passer les besoins en chauffage de 250 kWh/m2/an à environ 50 - 60 kWh/m²/an sans dépasser 15 % de surcoût (soit pour 100 m², passer de 2500 litres de fioul/an à 500 à 600 litres).

Comment ?

· s'ouvrir au soleil par des serres solaires, des murs capteurs ou la création de nouvelles baies,

· choisir l'isolation par l'extérieur si possible, sinon utiliser des rupteurs thermiques lors de création de dalle,

· faire le choix d'une isolation durable performante équivalent à 15, 20 cm d'isolant dans les murs et 25 à 30 cm en toiture,

· utiliser une VMC double flux,

· installer un chauffage très performant,

· utiliser si possible des énergies renouvelables pour le chauffage,

· soigner l'étanchéité à l'air.

  1.21 L'exemple suisse de la maison « basse énergie » ou minergie :

Ce label suisse est applicable à tous les bâtiments collectifs, publics, individuels. Il existe deux niveaux de certification dans le neuf et une dans l'ancien.

Le label Minergie : l'objectif de performance est 42 kWh/m²/an en énergie finale (chauffage et eau chaude sanitaire) pour la surface brute contre 128 kWh/m²/an en moyenne selon les norme en vigueur dans les différents cantons pour les constructions neuves. Pour atteindre cet objectif, le bâtiment doit avoir :

· une isolation au minimum de 15 à 20 cm d'épaisseur,

· du double vitrage,

· un système de chauffage conventionnel,

· une VMC double flux obligatoire,

· l'électroménager de classe A et le recours aux énergies renouvelables est recommandé.

Le label Minergie P : 30 kWh/m²/an en énergie finale pour le chauffage et l'eau chaude sanitaire. Pour atteindre cet objectif, le bâtiment doit avoir :

· une isolation thermique de 20 à 35 cm d'épaisseur,

· du triple vitrage,

· un chauffage via une VMC double flux qui présente un maximum de puissance de 10 W/m²,

· l'électroménager de classe A,

· le recours aux énergies renouvelables est recommandé mais pas exigé.

Le label Minergie S : rénovation : 80 kWh/m²/an en énergie finale alors que la moyenne des constructions de 1920 à 1980 est de 194 kWh/m²/an.

Certes, un bâtiment Minergie coûte 5 à 10 % plus cher qu'une construction classique comparable ( surcoût de 5 à 7 % pour la basse énergie et de 10 % pour le standard MINERGIE P) mais, son propriétaire rentre vite dans ses frais, ses charges de chauffage étant réduites et la qualité de son habitation excellente.

Pour les maisons basse  et très basse énergie, les systèmes constructifs sont basés sur des enveloppes légères (ossature bois avec remplissage d'isolant) et des formes architecturales compactes.

Dans ces cas, l'étanchéité à l'air et les ponts thermiques sont étudiés très précisément.

Pour l'étanchéité à l'air, en France, le débit de fuite peut être de 1 à 2 volumes d'air/heure alors que pour les maisons basse énergie, le volume doit être en dessous de 0.5 volume d'air/heure).

Pour les ponts thermiques, l'option choisie sera une isolation réalisée par l'extérieur.

  1.22 L'exemple allemand : le label passiv haus (la maison passive), plus ambitieux

Ce label concerne autant l'individuel que le collectif. Un bâtiment passif consomme au maximum 15 kWh/m²/an d'énergie finale pour son chauffage et au maximum 30 kWh/m²/an d'énergie finale pour le chauffage, l'eau chaude sanitaire et la ventilation. L'ensemble des consommations (électroménager compris) ne doit pas dépasser 120 kWh/m²/an en énergie primaire. Le label passif comprend de nombreux éléments spécifiques et techniques sur les fenêtres, l'isolation et l'étanchéité des façades, le renouvellement d'air. Une fois bâtie, la réalisation passive est contrôlée. Suite à ce test, le bâtiment obtient ou pas sa certification. Le surcoût en construction  varie de 7 à 10 %.

Attention, ces coûts doivent être rapportés au coût de la construction qui est plus élevé qu'en France.

En France, pour l'instant, ces initiatives ne sont suivies que dans le cadre de projets pilotes :

· La mise en place de labels HPE et THPE,

· Le référentiel Habitat Durable du Grand Lyon (60 kWh/m²/an)

· Le projet CONCERTO vise des consommation de chauffage de 50 kWh/m²/an en énergie finale, alors que la réglementation française est moins contraignante. (appel à projets de la commission Européenne, pour la promotion de construction exemplaires en terme d’efficacité énergétique et de mise en œuvre des énergies renouvelables à l’échelle d’un territoire. Lancé dans l’agglomération de Lyon)

Ces labels passifs exigent une performance thermique et non pas un choix de matériaux. Les matériaux utilisés pour l'isolation sont pour la plupart des matériaux conventionnels.

  2 Secteur Résidentiel

A climat normal, les consommations d’énergie du secteur résidentiel ont augmenté de 3,1% entre 1999 et 2002 en région Rhône-Alpes. En Ardèche, la consommation énergétique a augmenté de 3,7 % sur la même période (source EXPLICIT-ICE 2004)
En revanche, en Rhône-Alpes, la consommation énergétique par logement, à climat normal, a légèrement diminué : 1,69 Tep en 1999 à 1,68 Tep en 2002. En Ardèche, nous pouvons faire le même constat : 1,57 Tep en 1999 à 1,56 en 2002. Cette tendance peut s’expliquer par une légère amélioration de l’efficacité énergétique des logements.

  2.1 Typologie

En Rhône Alpes environ 61% des résidence principales (individuelles ou collectifs) ont été construites avant 1975. 

Sur le territoire Ardéchois, 171 297 logements sont comptabilisés  dont :

· 70,3% de résidences principales, 

· 17,9% de résidences secondaires, 

· 11,8 % de logements vacants.

Figure 6: Ventilation par ancienneté du parc de logement (RGP 1999)

	
	avant 1915
	entre 1915 et 1948
	entre 1949 et 1967
	entre 1968 et 1974
	entre 1975 et 1981
	entre 1982 et 1989
	entre 1990 à 1999

	Nombre de logements
	59 724
	12 132
	18 862
	16 161
	17 978
	18 372
	16 822

	Répartition %
	37,32
	7,58
	11,78
	10,10
	11,23
	11,48
	10,51


67% des logements datent d’avant 1975, c’est à dire avant la première réglementation thermique qui a imposé les normes minimales à respecter en matière de performance énergétique des logements neufs.

Ainsi, compte tenu de l’absence de réglementation thermique avant 1975, et du pourcentage de logements datant d’avant 1975 sur le territoire Ardéchois, l’enjeu sera donc de réaliser des actions en matière d’économie d’énergie sur cette cible en priorité.

Le parc des logements dans la région Rhône-Alpes se constituent à 50 % d’appartements contre 47 % de maisons individuelles. En Ardèche, la répartition est, à l’inverse, composé de 77,3 % de maisons individuelles et à 22,7 % d’appartements. 

Cette tendance peut s’expliquer par le fait que l’Ardèche est un territoire rural qui privilégie l’espace donc la construction de maison individuelle.

  2.2 Energie dans le logement

On constate par ailleurs, que jusqu’ en 1999, l’énergie la plus utilisée en Ardèche dans le logement était le fioul devant le bois et l’électricité. La facilité de livraison, de stockage, de fonctionnement, le coût faible du fioul à cette période,  la qualité de chauffage contrairement à l’électricité, l’absence de réseau de gaz naturel de par une répartition diffuse des habitations, peuvent expliquer ce pourcentage élevé de logements utilisant le fioul comme énergie à cette époque.

Figure 7: Evolution des consommations entre 1999 et 2002 dans le secteur résidentiel en Ardèche

	ktep
	chauffage urbain
	gaz naturel
	fioul domestique
	électricité
	GPL*
	Charbon
	Bois
	Total

	1999
	0,3
	25,1
	70
	61,2
	8,8
	1,2
	65,5
	232,1

	2002
	0,3
	29,4
	69,2
	65
	9
	1,2
	66,6
	240,7

	% évolution
	/
	17 %
	- 1,5 %
	6,2 %
	- 0,2 %
	/
	- 1,68 %
	3,7 %


source : EXPLICIT-ICE, 2004

* GPL : Gaz de Pétrole Liquéfié

En revanche depuis 2002, le gaz naturel et l’électricité ont tendance à être davantage utilisés contrairement au fioul. D’une part, parce que le réseau du gaz naturel s’agrandit autour des villes les plus importantes et d’autre part, parce que le fioul est une énergie de plus en plus chère, dont les stocks de ressources diminuent et dont le coût n’est pas aussi stable que l’électricité produite essentiellement par les centrales nucléaires qui bénéficient de tarifs régulés jusqu’en 2010.

2.21 Emissions de Gaz à effet de serre

Les émissions de CO2 ont augmenté de 1,5% dans le secteur résidentiel sur la période de 1999 à 2002 en région Rhône-Alpes et de 3% en Ardèche.

Figure 8 : Les émissions de CO2 en Ardèche de l'habitat en 1999

	Ktep CO2
	chauffage urbain
	gaz naturel
	fioul domestique
	électricité
	GPL
	Charbon
	Total

	1999
	0,7
	60
	219,5
	49,8
	23,8
	4,9
	358,7

	2002
	0,7
	70,2
	217
	53
	24,1
	4,9
	369,8

	Evolution %
	/
	17 %
	-1,13 %
	6 %
	1,3 %
	/
	3,09 %


Le bois est absent de ce tableau car la quantité de CO2 émis lors de sa combustion équivaut à la quantité de CO2 absorbé lors de la croissance du végétal.

Les émissions de gaz à effet de serre liées au fioul diminuent du fait d’une utilisation de moins en moins fréquente de ces énergies. Les émissions liées au gaz et à l’électricité augmentent quant à elles dans les mêmes proportions que les consommations.

  2.22 Les incitations financières aux économies d’énergie dans l’habitat

Ce paragraphe a pour vocation de situer l’ensemble des dispositifs financiers existants concernant les économies d’énergie dans l’habitat hors réglementation thermique.

2.221 Le crédit d’impôt

Il s’applique au titre de l’habitation principale du contribuable située en France. Son taux est de : 

· 15 % pour les chaudières basse température dans le cas d’un immeuble achevé depuis plus de deux ans,

· 25 % pour les chaudières à condensation, matériaux d’isolation thermique et appareils de régulation de chauffage dans le cas d’un immeuble achevé depuis plus de deux ans, (ce taux est porté à 40% lorsque les dépenses concernent un logement achevé avant le 1er janvier 1977 et sont réalisés au plus tard le 31 décembre de la deuxième année suivant celle de son acquisition à titre onéreux ou gratuit),

· 50 % pour les équipements de production d’énergies renouvelables ainsi que pour les pompes à chaleur (chauffage), pour un logement achevé, neuf ou en construction.

· 25 % pour le coût des équipements de raccordement à un réseau de chaleur, alimenté majoritairement par des énergies renouvelables ou par une installation de cogénération.

· Pour un même foyer fiscal et une même habitation, le montant des dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt pour la période du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2009 est de :

· 8 000 € pour une personne seule, 16 000 € pour un couple soumis à une imposition commune et 400 € pour la première personne à charge, 500 € pour le second enfant et 600 € à partir du troisième (ces trois dernières sommes sont divisées par deux lorsqu’il s’agit d’enfant à charge égale des parents),

· le montant pris en compte concerne uniquement le coût TTC des équipements, déduction faite de la main d’oeuvre des aides de la Région et du Département (sauf aides appliquées sur la main d’œuvre).

(Synthèse sur le principe du crédit d’impôt et pour plus de précision : impôt.gouv.fr)

En 2005, 450 000 foyers ont fait l’acquisition d’un nouvel équipement pour leur chauffage et leur eau chaude sanitaire.

2.23 Le Diagnostic de Performance Energétique (DPE)

Le ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement a publié le vendredi 15 septembre 2006, avec le ministère délégué à l’industrie, le décret permettant la réalisation des Diagnostics de Performance Energétique (DPE) dans les bâtiments.

Ces diagnostics seront réalisés à partir du 1er novembre 2006 pour l’ensemble des logements à la vente et à partir de juillet 2007 pour l’ensemble des logements à la location.

Suite à la Directive Européenne 2002/91 du 16 décembre 2002 (publication au journal officiel de la communauté européenne, le 4 janvier 2003), des diagnostics de performance énergétique devront être réalisés à l’échelle nationale.

Le DPE précisera les consommations du logement par usage et par type d’énergie, la consommation d’énergie primaire, la consommation d’origine renouvelable, les conditions d’utilisation du logement, les émissions de gaz à effet de serre issus de la consommation énergétique, le coût de l’énergie consommée ainsi que des recommandations d’amélioration. 

La lecture du diagnostic de performance énergétique sera facilitée par une estimation chiffrée en euros et par l’utilisation de la double étiquette suivante : 

· une étiquette pour connaître la consommation d’énergie (comme pour l’électroménager et désormais les voitures),

· une étiquette pour connaître l’impact de ces consommations sur l’effet de serre. 

Lorsque l'immeuble est offert à la vente ou à la location, le propriétaire tient le diagnostic de performance énergétique à la disposition de tout candidat acquéreur ou locataire qui en fait la demande.

Outre, la création d’un marché de prestation, cette étiquette énergie est un grand progrès dans l’information des usagers : elle permettra notamment à chaque ménage français qui achète ou loue un bien immobilier de mieux mesurer l’impact sur l’effet de serre de ses choix d’énergie et de mieux évaluer la facture d’énergie qu’il devra payer. 

Plus de 3.000 professionnels se sont déjà formés à la réalisation de ces diagnostics. Ils peuvent se déclarer auprès des intermédiaires immobiliers et des notaires qui pourront ainsi avoir recours à leurs services pour faire réaliser ces diagnostics et auprès des points Espaces Info Énergie de l’ADEME qui peuvent renseigner le public sur les modalités de réalisation et le contenu du DPE.

2.24 Le certificat d’économie d’énergie

La loi du 13 juillet 2005 de Programmation des Orientations de la Politique Energétique de la France dite loi POPE a institué dans notre droit un système nouveau relativement original de certificat d’énergie.

Destiné à favoriser la réduction de la consommation d’énergie dans l’habitat et les bureaux, un nouveau dispositif de certificats d’économie d’énergie commence à se mettre en place dans notre pays. Il repose sur l’obligation des fournisseurs d’énergie (électricité, gaz, chaleur / froid et fioul domestique), à inciter leurs clients à faire des économies d’énergie, isoler leur bâtiment, à utiliser des appareils à basse consommation d’énergie ou de changer de chaudière …Le champ d’initiative est large et ouvert.

En contre partie, les fournisseurs d’énergie recevront des certificats attestant du nombre de kWh ainsi économisé. C’est le Préfet du département qui sera en mesure de pouvoir délivrer les certificats d’économie d’énergie par l’intermédiaire des DRIRE en présence de L’ADEME et la DIDEME afin d’avoir une expertise homogène.

Les vendeurs d’énergie peuvent cependant choisir de racheter des certificats d’économie d’énergie auprès d’autres acteurs (entreprises industrielles, collectivités territoriales = appelés les non obligés) qui pourront dans certaines conditions (produits innovants) obtenir elles aussi des certificats, si cela s’avère moins coûteux. 

Pour prétendre aux certificats d’énergie les non obligés doivent proposer des actions permettant de justifier une économie d’énergie supérieure à 1GWh cumac (cf. Glossaire).

Si les vendeurs d’énergie ne parviennent pas à remplir leurs obligations, ils devront s’acquitter d’une pénalité libératoire à verser au trésor public.

L’intérêt de ce dispositif est de sensibiliser les consommateurs par l’intermédiaire des fournisseurs aux économies d’énergie et à la protection de l’environnement.

Ce dispositif devrait permettre de financer des économies d’énergie très diffuses notamment celles réalisées par les particuliers sans créer une charge supplémentaire pour le budget de l’état. 

En effet en fin d’année 2008, le gouvernement sera réellement en mesure d’avoir une idée précise de l’efficacité du dispositif qui commence à se mettre en place. 

  2.3 Actions entreprises sur le territoire ardéchois

Des opérations type Opération Programmée de l’Amélioration de l’Habitat (OPAH), Programme d’Intérêt Général (PIG), sont lancées à l’initiative d’une commune, d’un établissement public de coopération intercommunale, d’un pays afin d’inciter les propriétaires à améliorer l’état, le confort, et l’environnement de leurs logements sur le territoire.

Dans le cadre de cette procédure, les propriétaires reçoivent un soutien financier en général, des subventions ou des prêts à taux zéro ou bonifiés – pour réaliser des travaux. Les subventions peuvent provenir de l’Agence Nationale de l’Amélioration de l’Habitat (ANAH), de la Commune, du Conseil Général, du Conseil  Régional suivant le montage de l’opération. Les travaux peuvent être subventionnés entre 20 à 70%.

Certaines actions intègrent les économies d’énergie dans leurs objectifs. Par exemple, le PIG Ardèche Verte, l’OPAH Berg Coiron, l’OPAH Eyrieux aux Serres, l’OPAH Barrès Coiron. Cela consiste à prendre en considération, l’isolation de la toiture, des murs, du type de fenêtre, du mode de chauffage, de la ventilation…Le bilan thermique réalisé, doit permettre de déterminer si les travaux envisagés sur le plan thermique sont satisfaisants c’est à dire que les charges en eau chaude et chauffage sont inférieures à 12€/an/m².

Dans le cadre des projets cités ci-dessus, Pølénergie, est animateur du volet thermique, sensibilise les propriétaires aux économies d’énergie, apporte des conseils techniques, et accompagne les propriétaires dans la réalisation de leur projet.

L’expérience de terrain a montré que certains propriétaires, après plusieurs échanges à ce sujet, ont modifié leurs projets initiaux dans la perspective d’atteindre une meilleure performance énergétique dans le cadre de la rénovation de leur logement.

Pour aller plus loin, les communautés de communes peuvent s’engager dans une OPAH Développement Durable qui permet d’avoir une réflexion plus élargie sur des thématiques telles que les transports, la requalification de l’espace public, etc…

  2.4 Projets pilotes de la région Rhône-Alpes : Energie et précarité, THPE collectif ancien, individuel

2.41 Le projet Energie et Précarité initié par la région Rhône Alpes

La Région souhaite intervenir de façon préventive, aux côtés des partenaires institutionnels et des acteurs de l'habitat, auprès des ménages démunis qui rencontrent des difficultés pour payer leurs factures d'énergie et notamment de chauffage. Pølénergie est sollicitée pour rechercher des indicateurs et des données clefs sur les phénomènes de précarité et d'énergie afin d'établir un tableau de bord départemental et régional et de contribuer à l'animation des réunions départementales locales des acteurs pour travailler sur des propositions d'actions susceptibles d'être aidées par la région Rhône Alpes.

Le projet Energie et Précarité est en cours. Une réunion devrait être organisée prochainement afin de mettre en place des actions préventives liés aux impayés d'énergie. Une rencontre avec le service en question permettra de travailler sur le sujet. Des contacts avec les acteurs du département ont mis en évidence la nécessité de travailler sur des actions permettant de limiter les situations d'impayés comme la réalisation d'un guide pour les travailleurs sociaux ou des cycles de formation.

Expérience dans le département de la Loire

Un PDALPD (Plan Départemental d'Actions pour le Logement des Personnes Défavorisées) a été élaboré (http://www.loire-atlantique.equipement.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=64). 


Il a pour objectif d'aider les personnes et familles à accéder à un logement décent  ou à s'y maintenir alors qu'elles éprouvent des difficultés financières. Les actions proposées sont :

· un diagnostic énergétique pour chaque demande de règlement d'impayés d'énergie,

· l'information et la sensibilisation des ménages,

· la réalisation d'un guide « je cherche un logement économe »,

· un fonds d'aide au renouvellement du matériel domestique (financer la différence de coût entre un matériel performant et classique,

· organiser des formations pour les travailleurs sociaux, relais d'information pour les familles en difficulté.

2.42 La démarche Très Haute Performance Energétique de la région Rhône Alpes

La démarche de la région Rhône Alpes tend vers la construction ou la rénovation de logements dits « basse énergie ». Cette démarche permettra de générer la construction ou rénovation de 100 logements individuels dans une optique de « très Haute Performance Energétique ». Elle est programmée sur 2 ans (2006 – 2008). Les logements en question devront se rapprocher d'un objectif de consommation primaire de :

· 50 kWh/m2/an d'énergie primaire en chauffage et eau chaude sanitaire pour les logements neufs,

· 60 kWh/m2/an d'énergie primaire en chauffage et eau chaude sanitaire pour les logements anciens.

Cet objectif est particulièrement ambitieux vis-à-vis de la réglementation en vigueur. 

Les particuliers retenus pourront prétendre à des subventions de la région Rhône Alpes à hauteur de 3000 € pour les logements neufs et 5000 € pour l'existant. 

2.43 THPE dans les logements collectifs anciens

Sur le même principe, la région Rhône Alpes souhaite soutenir la démarche de maîtres d'ouvrage publics et privés, occupants ou bailleurs souhaitant s'engager dans la rénovation thermique très performante de bâtiments d'habitation antérieurs à 1975 avec des objectifs de performance énergétique à 50 kWh/m²/an pour le chauffage et 10 kWh/m²/an pour l'eau chaude sanitaire en énergie primaire. A ce jour, aucun projet ardéchois n’a été retenu car la taille des projets est considérée comme insuffisante.

  2.5 Analyse du territoire ardéchois

  2.51 Typologie des logements

Le nombre de logements en Ardèche est estimé à 171 297 logements (cf. figure 4). D’après le tableau ci dessous, 84 % des logements sont soumis à la réglementation thermique de 1975 avec une consommation en chauffage de 330 kWh/m²/an. D’après les moyennes nationales, un logement a une surface chauffée de 80 m². Si nous calculons la consommation en chauffage en kWh/m²/an en fonction des réglementations thermiques appliquées selon les périodes nous obtenons une consommation totale de 4,11 TWh/an. En revanche, en effectuant les même calculs pour une consommation de 110 kWh/m²/an en émettant l’hypothèse d’une rénovation complète des logements ardéchois, nous obtenons une consommation de 1,51 TWh/an. L’économie potentielle pour 100 % de rénovation serait de 2,60 TWh/an.

Figure 9 : tableau des consommations en chauffage des logements ardéchois

	 
	1975
	1975 - 1988
	1988 - 2000
	2000 - 2005
	total

	nombre de logements
	106 879
	36 350
	16 822
	11 246
	171 297

	Réglementation Thermique
	Aucune
	RT 75
	RT 88
	RT 2000
	

	Conso Chauffage (kWh/m²/an)
	330
	330
	155
	130
	

	Nombre de logements 
	143 229
	16 822
	11 246
	171 297

	Répartition des logements par année de construction 
	84 %
	10%
	7%
	

	nombre de m² (logement moyen de 80 m²)
	11458320
	1345760
	899680
	13703760

	consommation en kWh/an
	3781245600
	208592800
	116958400
	4106796800

	consommation en TWh/an
	3,78
	0,21
	0,12
	4,11

	avec 100 % de rénovation à 110 kWh/m²/an en TWh/an
	1,26
	0,15
	0,10
	1,51


Source : Pølénergie

Figure 10 : Evolution des consommations des logements ardéchois
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Le potentiel d’économie le plus important est situé pour les logements construits avant 1990.

2.52 Economie d’énergie primaire et émission de CO2

En considérant les logements construits entre 1950 et 1990 en Ardèche (71373 logements) représentant environ 42 % du parc logement, nous pouvons constater que la consommation de la totalité de ces logements s’élève à 1,8 TWh/an soit une émission de CO2 de 422 301 tonnes.

Figure 11 : consommations et émissions de CO2 pour les logements construits avant 1990

	Tranche période de construction logements
	Kwh
	Émission en tonnes de CO2

	de 1949 à 1967
	497 956 800
	26%
	121 651
	29%

	de 1968 à 1974
	426 650 400
	23%
	100 540
	24%

	de 1975 à 1981 - (1977 boom électrique N°1)
	474 619 200
	25%
	104 464
	25%

	de 1982 à 1989 (1987 boom électrique N°2 et arrivée du gaz naturel en Ardèche)
	485 020 800
	26%
	95 646
	23%

	Σ
	1 884 247 200
	100%
	422 301
	100%


Figure 12 : Energies utilisées par les logements construits avant 1990
 (Source : Etude AERE - Chauffage électrique en France)
	Tranche période de construction logements
	Electricité
	Fioul
	Bois
	Charbon
	Gaz naturel

	de 1949 à 1967
	0%
	50%
	20%
	30%
	0%

	de 1968 à 1974
	5%
	50%
	20%
	25%
	0%

	de 1975 à 1981 - (1977 boom électrique N°1)
	15%
	40%
	20%
	20%
	5%

	de 1982 à 1989 (1987 boom électrique N°2 et arrivée du gaz naturel en Ardèche)
	25%
	30%
	20%
	10%
	15%


2.53 Taux de rénovation du parc de logements

En considérant que chaque année en France 2% du parc du logement est rénové, en Ardèche cela représenterait 1427 logements. Si 1427 logements étaient rénovés par an cela correspondrait à 38 GWh d’énergie primaire économisée.

2.54 Coût des travaux

En considérant, que le coût unitaire moyen par an des travaux réalisés est de 0,5€ HT/kWh d’énergie primaire économisée (source données : Bureau d’étude ENERTEC : Olivier Sidler), pour 1427 logements rénovés par an, l’action se monterait à 19 000 000 € HT/an 

La TVA applicable dans ce contexte étant de 5,5%, le montant des travaux serait de 19 950 000 € TTC/an (soit 13 980 € / logement.)

Dans cette hypothèse, la rénovation de 1427 logements par an pendant 50 ans, nous diminuons par quatre nos émissions de CO2.

2.55 Impact sur l’emploi

Le coût d’un emploi peut se calculer de la façon suivante :

· Le chiffre d’affaire généré par un salarié (tous corps d’état mélangé) est de 101 000 € (source données FBTP).

· Compte tenu du montant des travaux à effectuer pour rénover 1427 logements par an en Ardèche c’est à dire 19 950 000€, cela correspond à 197 emplois créés par an. 

  3 Les fiches actions

  3.1 Contexte et objectifs

D’une part, nous avons pu constater que 67 % des logements en Ardèche datent d’avant 1975 et que cette cible représente un enjeu important en matière d’économie d’énergie. Nous rappelons qu’actuellement les bâtiments existants (logement individuels) ne sont soumis à aucune réglementation thermique et que l’habitat fait partie des principaux producteurs de GES. Avec un taux de rénovation de  2 % par an, dans 50 ans l’ensemble du parc du logement sera rénové et les émissions de gaz à effet de serre seront divisées par quatre selon l’hypothèse présentée dans la partie 2-3-1. Or, les engagements fixés lors du protocole de Kyoto sont de diviser par quatre nos émissions de GES d’ici 2050 afin de contenir le dérèglement climatique.

Ainsi, il est urgent de mettre en œuvre des actions dans ce domaine. D’autre part, il est possible de mettre en œuvre des programmes d’action type OPAH énergie, PIG énergie qui permettent de soutenir financièrement les propriétaires dans le cadre de la rénovation de leur logement, par des subventions ou des prêts à taux bonifiés.

Ainsi, on pourrait supposer qu’une action soit lancée à l’initiative du Conseil général sur l’ensemble du territoire. Toutefois, compte tenu des réalités de terrain à savoir les éventuelles difficultés suivant le contexte à concevoir le montage financier de ce type d’action, à coordonner l’action avec les différents acteurs du territoire, la diversité des secteurs géographiques sur le territoire Ardéchois, il est indispensable de définir des zones homogènes qui pourront bénéficier d’une action adaptée à leur territoire avec un nombre d’acteurs réduit.

  3.11 Actions curatives

FICHE 1 : Mise en œuvre d’action type OPAH Energie sur l’ensemble du territoire

Dans le cadre de cette fiche action, le département est divisé en trois zones qui correspondent au territoire des pays : Ardèche Verte, Centre Ardèche, Ardèche Méridionale.

Dimensionnement de l’action et coût

Le chiffrage de l’action est basée sur les données de l’observatoire de l’énergie régionnal. De ce fait, elles permettent d’avoir un estimatif du coût de la mise en œuvre d’une telle action.

Le soutien financier apporté aux ménages dans le cadre d’une OPAH est très important, car son dimensionnement conditionne l’efficacité et la réussite de l’opération. Deux entités participent à priori obligatoirement au financement de l’OPAH : l’ANAH ainsi que le maître d’ouvrage de l’OPAH. Ce dernier doit notamment prendre en charge les frais d’animation et de suivi de l’OPAH et éventuellement l’abondement des aides de l’ANAH. Il peut être également soutenu par d’autres partenaires : ADEME, Région Rhône-Alpes, communautés de communes.

Dans un premier temps, il faudrait réaliser une réunion de cadrage afin de vérifier les caractéristiques sociales et d’habitation du territoire, quantifier le nombre de logements… ce qui correspondrait à un budget de 70 000 € par OPAH soient 210 000 € si une OPAH Energie était réalisée dans chaque pays.

Ensuite, il faudrait assurer le suivi et l’animation de l’OPAH Energie qui sont évalués à 30 000 €/an sur 3 ans soit 90 000 € par OPAH et 270 000 € pour les 3 opérations.

Et enfin, la réalisation des travaux d’économies d’énergie ; en considérant un plafond de 9 000 € par logement ; cela représente un montant de travaux d’environ 17 millions d’euros / an soient 168 emplois si 1427 logements étaient rénovés par an.

Ces objectifs sont probablement surestimés par rapport à la réalité du terrain dans son fonctionnement actuel, mais en revanche ils permettent d’avoir un niveau maximum de l’intervention de l’aide publique.  De plus, suivant la cible déterminée l’ensemble des dossiers ne pourra pas être subventionnable par l’ANAH. Il faudrait avoir des informations plus précises sur la typologie, le niveau des ressources des propriétaires en Ardèche…

En revanche, si en Ardèche nous voulons atteindre la facteur 4 d’ici 2050, dans le domaine de l’habitat ces objectifs, en terme de logements à rénover, sont des minimums.

Retour d'expérience sur le Sud Ardèche : sur 6 mois, POLENERGIE a contacté 40 propriétaires bailleurs sur les communautés de communes Berg et Coiron, Barrès Coiron et Eyrieux aux Serres sur des projets de rénovation. Une trentaine de logements seront prochainement rénovés avec des choix techniques performants.

FICHE 2 : Prêts à taux bonifiés / Prêts à taux zéro

Cette fiche action permet d’ouvrir le débat sur la possibilité d’engager un partenariat public privé avec les banques qui permettrait de proposer des prêts à taux réduit voir à taux zéro.

Actuellement, EDF et Gaz de France proposent des prêts à taux bonifiés. Il ne nous a pas paru opportun de détailler l’ensemble des offres plus ou moins complexes suivant la situation des clients.

Le prêt à taux zéro pour les travaux d'isolation dans l'habitat ancien est une mesure qui permettrait de rénover une grand partie des logements anciens consommateurs d'énergie.
A l'initiative des pouvoirs publics, un partenariat avec les banques a permis de mettre en place au niveau régional des prêts intéressants pour les citoyens souhaitant réaliser des travaux d'isolation dans l'habitat ancien. http://www.nordpasdecalais.fr/isolto/intro.asp



Cette mesure s'ajoute au crédit d'impôt (pour les logements de plus de 2 ans) et l'ANAH (sous condition de ressources). Les prêts à taux zéro n'ont pas de contraintes de ressources. 

Ces actions ont été engagées dans trois régions : l'Alsace, le Nord Pas de Calais et la Picardie.

En Picardie, le Conseil régional a doté ce prêt de 1,8 million d’euros et cible 25 000 ménages sur 5 ans. Trois banques ont été retenues pour mener l’opération avec le Conseil régional : le groupe Banque populaire, Solfea (Gaz de France) et Domofinance (EDF). L’offre est réalisée en partenariat avec l’ADEME, les Espaces Infos Energie, la CAPEB (Confédération de l’artisanat et des petites entreprises du bâtiment) et la FFB (Fédération Française du Bâtiment). Au total, l’opération permettra globalement aux ménages d’économiser plus de 20 millions d’euros de facture énergétique, et créera 100 millions de travaux d’isolation.

Dans la région Nord Pas de Calais, il est très intéressant de noter que l'utilisation des matériaux d'isolation écologiques sont encouragés puisque les montants empruntés sont plus importants pour ces éco matériaux (5000 à 6000 €). Pour certains, comme la cellulose ou le chanvre, leur coût reste concurrentiel aux produits conventionnels. En revanche, d’autres comme la laine de bois sont plus chers mais présentent l’avantage de par leur densité, de contribuer au confort thermique d’été et de mieux résister au tassement dans le temps. Seuls les éco matériaux certifiés CSTB et/ou ACERMI sont éligibles à ces prêts tels que la cellulose, la plume de canard, le chanvre, le coton, la laine de bois et la laine de bois composite.

http://www.banquesolfea.fr/
http://www.ca-norddefrance.fr/Vitrine/ObjCommun/Fic/NordDeFrance/Isolto/isolto.htm
D'après Sylvain Godinot des Amis de la Terre, « Il y a six mois, seule l’Alsace avait mis en place un prêt incitatif destiné aux particuliers pour l’isolation des habitations. Aujourd’hui, en plus du Nord Pas de Calais et de la Picardie, d’autres régions y réfléchissent comme l’Île de France, Rhône Alpes ou le Centre. »

Dans la région Nord Pas de Calais, ISOLTO est mené à l’initiative du Conseil régional dans le cadre de sa politique environnementale et de développement durable. La Région assure l’animation et la coordination de ce programme. Elle finance également une partie de la bonification qui permet de proposer un taux zéro sur le prêt. 

L'ADEME, partenaire de la Région sur de nombreux projets, s’engage techniquement et financièrement dans cette opération. Elle mobilise ses savoirs-faire et se connaissances en matière d’économie d’énergie et assure la co-animation avec la Région des Espaces Info Energie. Le Crédit Agricole et la Banque Solfea (avec la participation de Gaz de France) apportent leurs moyens financiers, assurent la gestion des dossiers de prêts et la mobilisation de leurs clients et partenaires.

Les représentants du secteur du bâtiment (Fédération Française du bâtiment, la CAPEB, etc...) et les organismes consulaires assurent l’information et la formation des professionnels du bâtiment et des acteurs économiques locaux.
Le programme ISOLTO impose l’utilisation : 

· d'isolants certifiés ACERMI ou bénéficiant d'un avis technique CSTB, 

· de fenêtres et portes-fenêtres certifiées CEKAL, 

avec les niveaux minimums de performance suivants : 

· toitures en pentes, combles : le coefficient de résistance thermique (R) doit être égal ou supérieur à 5,5 m2.K/w, en une ou plusieurs couches, 

· toitures en terrasses pour une isolation externe, murs, planchers : le R doit être égal ou supérieur à 3 m2.K/w, en une ou plusieurs couches, 

· fenêtres et portes-fenêtres : le coefficient de transmission thermique (Uw) doit être inférieur ou égal à 1,5 W/m2°K.

Ces mêmes coefficients sont exigés pour bénéficier du crédit d’impôt.

Contexte et objectifs : Le chauffage est le pôle le plus consommateur d’énergie dans le résidentiel, il peut représenter 69 % de la facture énergétique pour un ménage. Afin de limiter cette consommation énergétique il faut limiter les déperditions en isolant le logement. La rénovation d’un logement peut être très onéreuse. L’incitation à ce type de travaux peut-être soutenu par des subventions mais également par des produits financiers de marché comme le prêt. Les prêts proposés bénéficieraient de taux bonifiés, abondés à la fois par la banque qui propose le prêt et par des organismes publics (syndicat mixte, Conseils régionaux, Conseil Général, ADEME…). La bonification du taux d’intérêt d’un prêt permet de limiter les inconvénients des subventions à savoir une ressource financière non pérenne, un dispositif limité dans le temps dont les effets disparaissent quand elle prend fin. Un certain nombre d’étapes doit être validé :

· définir le financeur institutionnel de la co-bonification 

· contacter les banques qui mettent en place des programmes similaires

· définir les modalités du prêt entre le maître d’ouvrage public et la banque : à la fois pour le paiement, les critères d’éligibilité des projets, identifier le ou les bureaux d’étude indépendants et extérieurs à la banque, chargés de valider le contenu technique des dossiers de prêts

· demander la notification auprès des autorités publiques : Avant tout programme d’aide qu’un Etat ou qu’une institution publique souhaite mettre en place, l’Etat doit en notifier l’Union Européenne. L’UE pourrait décider que l’appel d’offres permettant de choisir telle banque soit passé au niveau européen, ou que les aides versées à la banque ne constituent pas un avantage trop marqué en terme de trésorerie.

84 % des logements en Ardèche datent d'avant 1975 et ne sont donc soumis à aucune réglementation thermique. La consommation énergétique des ces logements est 4 fois plus importante qu'un logement construit en 2007. Il s'agit donc de rénover prioritairement ces logements. L'application d'un prêt à taux zéro permettrait d'insuffler une dynamique de travaux d'isolation sur ces logements en encourageant l'utilisation de matériaux sains. 

  3.12 Actions préventives

FICHE 3 : Efficacité énergétique sur les équipements de chauffage et de production d’eau chaude

Après avoir abordé l’amélioration de la qualité thermique du bâti et de l’enveloppe, la fiche 3 propose d’inciter les propriétaires à utiliser des équipements de chauffage et de production d’eau chaude plus performante.

50,2 % des ménages en Ardèche utilisent des chaudières à fioul ou au gaz naturel. En revanche, on constate que les ménages utilisent de moins en moins le fioul au profit du gaz naturel ou de l’électricité.

Actuellement, pour soutenir un propriétaire dans l’acquisition d’un matériel performant utilisant des énergies fossiles, il existe le crédit d’impôt. Toutefois, cette mesure s’applique uniquement dans le cadre d’une habitation principale. Ainsi, un propriétaire bailleur souhaitant installer du matériel performant pour son logement à destination locative, ne bénéficie pas de soutien financier. Il est possible qu’il puisse solliciter l’ANAH s’il répond aux critères d’éligibilité.

On pourrait ainsi envisager que le surcoût engendré par l’achat d’un matériel très performant environ 500 € par un propriétaire bailleur soit subventionné par un acteur du territoire ou plusieurs acteurs : ANAH, Conseil Général…

Cette mesure ne doit pas pour autant inciter les propriétaires à installer des chaudières utilisant le fioul ou le gaz naturel. Il paraît indispensable qu’une étude soit réalisée au préalable pour vérifier qu’il n’est pas possible d’installer un système utilisant les énergies renouvelables. Si effectivement il s’avère impossible d’envisager une autre possibilité, alors le propriétaire pourrait bénéficier d’une subvention correspondant au surcoût du système performant.

Cette mesure implique de réaliser une étude plus précise sur la typologie des propriétaires afin de quantifier les besoins et de ce fait de définir un budget prévisionnel.

FICHE 4 : Maîtrise de la demande d’électricité pour l’éclairage : aide à l’acquisition de lampe basse consommation

L’éclairage représente environ 15% de la consommation d’électricité pour les usages spécifiques de l’électricité, qui elle-même représente environ 11% de la consommation d’énergie du secteur résidentiel en Rhône-Alpes (secteur résidentiel : 4 419 ktep en 1999).

Cette mesure propose de développer l’utilisation par les ménages des lampes basse consommation (LBC). L’utilisation des LBC présente d’abord un fort intérêt en terme d’économies d’énergies, puisqu’une LBC permet d’économiser 80% de l’électricité utilisée pour faire fonctionner des lampes à incandescence, à service rendu égal ; leur durée de vie est supérieure d’un facteur huit environ à celle d’une lampe à incandescence. De ces économies d’énergie découle un intérêt financier, significatif en particulier pour les ménages qui consacrent une part importante de leur budget à la facture énergétique.

L’utilisation des LBC a également un impact moins direct, mais fondamental pour la maîtrise de l’énergie, sur le changement des comportements. En effet, l’incitation à l’acquisition de lampes basse consommation est un moyen relativement facile à mettre en oeuvre pour sensibiliser les ménages sur l’importance de la maîtrise de l’énergie. Si les ménages sont convaincus de l’intérêt des LBC, ils peuvent progressivement l’être sur l’achat d’équipements performants pour les réfrigérateurs, les lave-vaisselle, les lave-linge, etc., même si l’investissement est alors plus important.

Bien que le coût des LBC ait diminué, celles-ci restent plus chères à l’achat que les lampes à incandescence ce qui représente pour les ménages un obstacle à leur acquisition. Une action de promotion des LBC est un moyen efficace de lever cet obstacle, à condition qu’elle soit couplée avec la mise en place d’une campagne de sensibilisation à l’intention des ménages.

En Ardèche, en 2001, 70,3 % des logements sont des résidences principales (individuel + collectif) soit 120 421 logements sur le territoire. 

Au niveau national le taux d’équipement en LBC est de 17% (source cabinet O. Sidler) ; cela suppose que 23% des ménages s’équipent de cinq LBC entre 2002 et 2020. (Données du scénario de stabilisation de l’observatoire de l’énergie) ce qui représente 27 696 logements en Ardèche soit 138 484 lampes LBC vendues soient 6924 LBC/an.

Action 1 : incitation des particuliers

Pour inciter les particuliers à l’acquisition de LBC, plus onéreuses à l’achat que les autres types de lampes, il est proposé de mettre en place des campagnes de promotion de LBC dans des grandes surfaces (à sélectionner) en Ardèche.

La mesure consiste à mettre en place des tarifs promotionnels pour l’acquisition de LBC dans les grandes surfaces en Ardèche à déterminer, ou bien à négocier des prix préférentiels.

Ces tarifs promotionnels ou ces prix préférentiels pourront être proposés sur une période de quinze jours ou un mois. Les réductions consenties sur les LBC doivent être suffisamment incitatives pour les ménages. A titre d’exemple, la région Bretagne en partenariat avec l’ADEME Bretagne, les agences locales de l’énergie et EDF Bretagne ont développé une initiative similaire en 2002, en conseillant un prix de vente réduit de 25%  des LBC dans les grandes surfaces participant à l’opération (cf. ci-dessous).

Pour ce faire, une consultation doit être lancée pour sélectionner un fabricant de LBC acceptant de participer à l’opération, moyennant une contribution financière de sa part. Parmi ces fabricants, on pourra penser à Philips, Sylvania, OSRAM et General Electric Lighting. Il est également nécessaire de définir les modalités de diffusion des LBC dans les grandes surfaces acceptant de participer à l’opération, avant d’organiser les points de vente, de gérer les personnels d'animation, etc.

Parallèlement à la vente des LBC, on pourrait réaliser une animation type conférence exposition afin de sensibiliser le grand public aux enjeux énergétiques et aux économies d’énergies. L’action pourrait être financée à la fois par le magasin réalisant l’opération et par des institutionnels comme le Conseil Général.

Action 2 : LBC dans les logements sociaux

Dans le cadre de l’appel à projet « Energie et Précarité » mené par la région Rhône- Alpes, on pourrait permettre aux locataires des logements sociaux de bénéficier de lampes basses consommation d’énergie afin de réduire en partie leurs charges énergétiques. Dans la perspective d’une démarche cohérente et globale, une action de sensibilisation soit en direct avec les locataires soit par l’intermédiaire des assistantes sociales, serait indispensable. 

En Ardèche, 21 % du parc de logements sont des HLM soit environ 35 972 logements.

Actuellement, l’appel à projet de la région est dans sa phase de lancement. Le travail effectué nous permettra de mieux cerner le territoire dans son fonctionnement sur cette thématique et de mieux cerner les besoins et les actions à mettre en œuvre.

EX : Campagne MDE 2002 en Bretagne

Le Conseil Régional Bretagne, l’ADEME Bretagne, EDF, et quatre agences locales de l’énergie bretonnes (Alecob, Ener’gence, clé et Héol) ont mené, dans le cadre de l’accord cadre ADEME-Région EDEA et de l’accord ADEME-EDF, une campagne d’information et de sensibilisation sur l’acquisition de lampes basse consommation (LBC) comme moyens de maîtriser la demande en électricité. Cette campagne a été réalisée sur deux territoires ruraux (Pays de Morlaix et Pays du Centre Ouest Bretagne) et deux territoires urbains (Rennes Métropole et Pays de Brest), ce qui représente 219 communes, près de 800 000 habitants et 330 000 ménages. L’objectif que les partenaires se sont fixés était de vendre 30 000 lampes basse consommation.

La campagne de sensibilisation, qui s’est déroulée sur une année, a donné lieu à :

· des actions de sensibilisation auprès du grand public en Bretagne, animées par les agences locales associées à la campagne,

· des tarifs promotionnels sur les LBC dont les ménages ont pu bénéficier pendant quinze jours dans les commerces participant à l’opération (Carrefour, Champion, Génat Casino, Leclerc, Catena, Super U, Intermarché, etc.) ; la réduction du prix des LBC était de 25%,

· des actions de sensibilisation auprès des élèves des écoles primaires, notamment par l’élaboration et la diffusion d’un kit pédagogique à destination des enseignants et par la préparation d’un concours de dessin « Dessine-moi la lumière dans la maison de demain » (un prix par territoire : visite du barrage de la Rance et de l’aquarium de Saint-Malo). Un kit pédagogique a également été envoyé aux équipes enseignantes des collèges et des lycées présents sur les quatre territoires.

Au total, le coût de cette campagne de sensibilisation s’est élevé à 185 000 € environ.

FICHE 5 : Organisation d’une campagne de communication

Le secteur résidentiel en Ardèche comme au niveau national est le premier secteur consommateur d’énergie. C’est aussi le secteur qui représente le potentiel d’économie d’énergie le plus important à égalité avec le secteur du transport. Il existe un important gisement à exploiter en matière d’isolation des logements et de performance énergétique des équipements de chauffage, de production d’eau chaude et des appareils électroménagers. Il est donc fondamental en parallèle des actions qui peuvent être entreprises, de sensibiliser les ménages aux actions qu’ils peuvent mettre en œuvre à leur niveau pour exploiter ce potentiel.

Dimensionnement des actions

L’Ardèche étant un territoire étendu, il est difficile pour les habitants du nord Ardèche d’aller dans le sud et inversement. Ainsi, on pourrait envisager de réaliser une exposition itinérante qui se déplacerait dans l’ensemble du territoire. Cette exposition présenterait les usages de l’énergie dans les logements et les économies d’énergie qui peuvent être réalisées (qui se traduisent par des économies financières). L’exposition pourrait être installée dans les plus grandes villes de chaque pays de l’Ardèche permettant ainsi à un maximum de personnes de pouvoir la découvrir.

Cette hypothèse implique de sensibiliser les élus qui accueilleront l’exposition. D’une part, nous pourrions envisager d’utiliser l’exposition « la maison  économe de l’ADEME ». Ainsi, le coût de la conception de cette exposition est nulle.

Ensuite, il faudrait sensibiliser les élus qui vont accueillir l’exposition sur leur commune. En considérant qu’il y ait trois villes qui soient retenues, on peut considérer, qu’avec un coût journée de 460 € le budget seraient d’environ 2 000 €. Enfin, la présence d’un chargé de mission trois jours (du vendredi au dimanche) pour les trois opérations sur le territoire, ainsi que la réalisation d’une communication presse, la réalisation de flyers, d’affiches … représenterait un budget d’environ 8 000 €. Afin de rendre plus attractive et enrichir le débat sur les économies d’énergie, on pourrait proposer de réaliser une conférence sur cette thématique le samedi soir.

Cette opération (sensibilisation des élus, communication de l’événement, animation) reviendrait à un montant global d’environ 10 000 euros.

En supposant, que sur trois jours, il y ait 2500 personnes lors des trois évènements, cela représenterait 7 500 personnes sensibilisées aux économies d’énergie soit un budget de 1,3 €/personne.

FICHE 6 : Certificats d’économie d’énergie

Compte tenu de l’objectif des certificats d’économie d’énergie et de son principe de fonctionnement, les communautés de communes, les pays, le Conseil Général… : les non obligés, pourraient obtenir des certificats d’économie d’énergie dans la mesure ou ils entreprendraient des actions en faveur des économies d’énergie.

En revanche cela suppose que l’action entreprise permette d’économiser au minium 1GWh cumac. De ce fait cela implique la réalisation d’un programme d’envergure ponctuel ou sur du long terme. Les données actuelles ne permettent pas de proposer un pré programme suffisamment précis qui permettrait d’estimer le montant des économies d’énergies générées et de ce fait le montant des certificats d’énergie mobilisables.

Ces fiches actions ont permis de proposer des pistes de travail qui permettraient de soutenir et développer la filière efficacité énergétique dans le secteur résidentiel. D’après les données présentées, la priorité dans cette filière est de mettre en œuvre des actions permettant de rénover l’ensemble du parc datant d’avant 1975, soit par le lancement d’une opération type OPAH Energie sur l’ensemble du territoire FICHE 3 et/ou la mise en œuvre de prêts à taux bonifiés voire à taux zéro FICHE 2.

La réussite de ces projets dépend et implique également de sensibiliser le grand public aux enjeux d’où la nécessité de mettre en œuvre des actions de communication FICHE 5.

  4 Le secteur tertiaire

  4.1 La situation du secteur tertiaire au niveau national

En France, le secteur tertiaire représente 814 millions de m² avec un accroissement de 13,7 millions de m² chauffés par an (donnée ADEME, 2003).

Les caractéristiques du secteur tertiaire public et privé sont que les postes les plus énergivores sont le chauffage (54%), l’utilisation spécifique d’électricité (26%) et la climatisation (5%).

Figure 13: Consommations énergétiques finales par usage en 2001 dans le secteur tertiaire en France

	Branches 
	Consommations d’énergie (TWh)

	
	Chauffage
	ECS
	Cuisson
	Electricité spécifique
	Climatisation
	Total

	Commerces
	22,2
	2,9
	1,1
	20,5
	2,9
	49,7

	Bureaux
	28,5
	1,4
	0,8
	16,3
	4,2
	51,2

	Enseignement
	19,9
	2,4
	1,6
	2,3
	0,3
	26,6

	Santé, action sociale
	14,9
	3,7
	1,2
	5,3
	1
	26,6

	Sports, loisirs
	9,1
	3,8
	0,4
	2,9
	0,8
	17

	CAHORE*
	9,8
	2,6
	5,9
	3,3
	0,9
	22,6

	Habitat communautaire
	7
	2,1
	1,3
	1,9
	0,1
	12,3

	Transports
	4
	0,5
	0,2
	3,8
	0,1
	8,7

	Total
	115,4
	19,4
	12,7
	56,3
	10 ,3
	214,1

	Parts en %
	54 %
	9 %
	6 %
	26 %
	5 %
	100


(Source : ADEME)

*CAHORE : café, hôtel, restaurant

Le secteur tertiaire se caractérise notamment par l'augmentation croissante de ses besoins en électricité. Il représente donc une cible intéressante pour la maîtrise de la demande d'électricité (MDE). Les Politiques française et européenne prévoient de nombreuses actions pour favoriser l'utilisation d'équipements performants aussi bien pour la bureautique que pour l'éclairage ou la climatisation.

Entre 1986 et 2000, la consommation d’énergie du secteur tertiaire a cru de 31 % soit à peine plus que le parc correspondant, qui augmente de 29 %. En particulier, les consommations d’électricité spécifiques à cette forme d’énergie croissent fortement. La consommation de chauffage et d’eau chaude sanitaire demeure prédominante mais elle augmente moins vite que le parc. 

La maîtrise de la demande en électricité est fondamentale car d’après l’ADEME, d’ici l’horizon 2030, la surface devrait augmenter de 19%, l’utilisation spécifique de 40% et la climatisation de 60 à 90 %.

Aujourd’hui, il est tout à fait réaliste de mettre en place des actions MDE à faible investissement permettant des économies de 10 voire 30 % sur les consommations énergétiques. 

Les consommations énergétiques ont évolué au même titre que le secteur résidentiel au vu de la réglementation thermique en vigueur sur les bâtiments neufs.

  4.2 Analyse du secteur tertiaire en Ardèche

L’activité tertiaire représente 60 % des emplois dans le département de l’Ardèche contre 68 % au niveau régional. Les emplois du secteur de la santé sont fortement représentés en Ardèche (observatoire énergie Rhône Alpes) en comparaison des autres départements de la région Rhône Alpes. 

Figure 14: La répartition par usage des consommations d’énergies
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Les usages qui constituent les postes les plus énergivores varient peu entre 1999 et 2002. Le chauffage et l’électricité spécifique représentent environ 70 % de la consommation d’énergie dans le secteur tertiaire. Le potentiel d’économie réalisable le plus important réside ainsi sur ces deux postes.

Figure 15: Part des branches d’activité dans la consommation totale du secteur tertiaire en 1999 et 2002
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La répartition des secteurs d’activité dans la consommation globale énergétique évolue sensiblement entre 1999 et 2002. Les bureaux , cafés –restaurants – hôtels et commerces représentent environ 70 % de la consommation totale énergétique du secteur tertiaire.

Figure 16: Evolution des consommations énergétiques entre 1999 et 2002

	Ktep
	Fioul domestique
	Gaz naturel
	Electricité
	autres combustibles*
	TOTAL

	1999
	16,2
	19
	32
	5,9
	73.1

	2002
	15.1
	19.7
	32.3
	5.3
	72.4

	1999 - 2002
	-1.1
	0.7
	0.3
	-0.6
	-1.3

	%
	- 1.3 %
	1.2 %
	0.8 %
	- 0.8 %
	


source : EXPLICIT-ICE, 2004

* : chauffage urbain, charbon, GPL

Le secteur tertiaire du département consomme 72,4 Ktep en 2002.

Dans le secteur tertiaire, le gaz naturel et l’électricité représentent environ 72 % de l’énergie consommée par ce secteur. Contrairement au secteur résidentiel, le fioul domestique est peu utilisé. Il tend à diminuer et se substituer au gaz naturel. De manière générale, les consommations énergétiques dans le tertiaire évoluent peu.  

La diminution globale des consommations énergétiques peut s’expliquer par une croissance lente de l’activité tertiaire. 

Figure 17: Evolution des émissions de CO2 entre 1999 et 2002

	Ktep CO2
	Fioul domestique
	Gaz naturel
	Electricité
	autres combustibles*
	TOTAL

	1999
	50.9
	45.4
	26.1
	16.2
	138.6

	2002
	47.2
	47
	26.3
	14.5
	135

	1999 - 2002
	- 3, 7
	2,4
	0,2
	- 1,7
	- 3,6

	%
	
	
	
	
	


source : EXPLICIT-ICE, 2004

* : chauffage urbain, charbon, GPL

Contrairement à la tendance régionale où les émissions de CO2 augmentent de 0,6 % entre 1999 et 2002. En Ardèche, les émissions de CO2 dans le secteur tertiaire ont diminué entre 1999 et 2002 de 3,6 Ktep. Les émissions liées au fioul domestique et autres combustibles baissent du fait de la moindre utilisation de ces énergies dans le secteur tertiaire. En revanche, l’augmentation des consommations de gaz et d’électricité entraîne une croissance des émissions respectivement de 2 % et 0,7 %.

  4.3 Consommation des bâtiments des collectivités territoriales

  4.31 Les enjeux énergétiques

La réduction des consommations d’énergies des bâtiments publics est souvent évoquée lorsqu’on parle de maîtrise de l’énergie. L’enjeu d’une action résolue dans le domaine de l’amélioration des bâtiments, de l’éclairage public, des flottes de véhicules est estimée en 2050 à 12 TWh/an d’économie d’énergie finale. 

L’ensemble du patrimoine immobilier des collectivités territoriales (logements sociaux, écoles gymnases, piscines, centre nautiques, bâtiments administratifs, éclairage public…) est responsable de 10 % de la consommation énergétique finale en France (soit environ 27 Mtep) et de 12 % des émissions de gaz à effet de serre.

On estime que la facture énergétique des collectivités territoriales, qui représente 2 à 5 % de leur budget de fonctionnement, pourrait être réduite à court terme de 20 à 30 % si elles réalisaient des économies sur leur patrimoine. Par exemple, avec un EPCI de 20 000 habitants, une économie d’énergie de seulement 10 % induit une économie de 75 000 € par an, réaffectable en emplois, équipements performants, en gains….

Les enjeux ne sont pas seulement financiers, ils sont également symboliques : les pouvoirs publics locaux ont un devoir d’exemplarité vis-à-vis des habitants. Une collectivité territoriale peut faire figure de modèle et inciter les agents et les usagers des services, par effet d’entraînement, à s’engager également dans la voie des économies d’énergie.

Chaque collectivité a la capacité de mettre au point sa propre organisation pour atteindre progressivement ses objectifs en déterminant une politique active de management environnemental.

LA REGLEMENTATION NATIONALE

Les diagnostics de performance énergétique (étiquettes énergie des bâtiments)

Les DPE pour les bâtiments publics auront la forme de ceux du tertiaire déjà définis dans l'arrêté du 15 septembre 2006. L'échelle est commune pour les logements et les bâtiments tertiaires et publics. Le classement énergie primaire D ou E ne constitue pas une mauvaise performance mais une performance moyenne. Les bâtiments neufs, construits au normes de la RT 2005 seront pour la plupart classés C ou D.
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L'affichage des étiquettes énergie est obligatoire pour les bâtiments publics lorsque :

· la surface utile est supérieure à 1000 m2, c'est un établissement recevant du public de la 1ière à la 4ième catégorie au sens de l'article R123-19 du code de la construction et de l'habitation,

· le bâtiment appartient à une collectivité publique ou occupé par les services d'une collectivité publique ou d'un établissement public à caractère administratif, ou commercial et industriel

Le décret est paru début 2007 et entré en vigueur au second semestre 2007. Pour les établissement recevant du public en 1ère et 2ème catégorie, l'affichage est prévu au 1ier juillet 2007. Pour les  établissement recevant du public en 3ère et 4ème catégorie, l'affichage est prévu au 1ier novembre 2007.

Une évolution récente (réglementation thermique des bâtiments existants, journal officiel du 21 mars 2007) recule l'obligation d'affichage des étiquettes énergie au 2 janvier 2008

Pour les bâtiments ou partie de bâtiment neuf, la production d'un diagnostic de performance énergétique est obligatoire pour ceux dont la date de dépôt de la demande de permis de construire est postérieure au 30 juin 2007.

 Réglementation thermique dans l'existant

Une réglementation thermique dans l'existant va permettre d'abaisser les charges de chauffage et d'énergie des occupants.

Décret du 19 mars 2007 : Pour les travaux de rénovation de bâtiment supérieur à 1000 m2 (surface hors oeuvre nette), si le coût est supérieur à 25 % de sa valeur le maître d'ouvrage doit améliorer sa performance énergétique. Pour cela, il faut :
· maintenir la consommation en énergie en dessous de seuils fixés selon la catégorie du bâti par arrêté des ministres,

· appliquer une solution technique adaptée au bâti définie par arrêté des ministres,

· ne pas dégrader le confort d'été préexistant, ni détériorer le bâti.

A compter du 1er juillet 2007

Les locaux où est installé un système de refroidissement, celui ci ne devra être fonctionnel que lorsque la température intérieure est de 26° C.

A compter du 1er avril 2008

Une étude de faisabilité techniques et économiques des diverses sources d'approvisionnement en énergie, dont celles faisant appel aux énergies renouvelables, devra être réalisée avant le dépôt de la demande de permis de construire des rénovations importantes des bâtiments de plus de 1000 m2. Si les travaux portent seulement sur l'enveloppe, seule la solution d'approvisionnement en énergie solaire sera étudiée.

Figure 18: Moyenne de la consommation énergétique des bâtiments tertiaires publics (hors électricité spécifique)

	bâtiments
	consommation kWh/m²
	Dépenses en € / m²

	Equipements socio culturels
	155
	8,8

	bâtiments administratifs
	153
	8,5

	Ecoles
	151
	7,2

	Equipements sportifs*
	148
	8,4


* en dehors des piscines

source : énergie et patrimoine communal, enquête 2000, ADEME

	bâtiments
	consommation kWh/m²
	Dépenses en € / m²

	Equipements culturels*
	158
	8,5

	Maternelle
	157
	7,9

	Gymnase
	152
	7,8

	Salle polyvalente
	148
	8,8

	Groupe scolaire
	147
	7


*centre culturel, MJC, médiathèque, bibliothèque, conservatoire....

Un bâtiment tertiaire public consomme en moyenne entre 150 et 270 kWh/m²/an d’énergie finale. Les collectivités territoriales ont les moyens pour réduire de 20 à 30 % sa consommation énergétique en chauffage et eau chaude sanitaire mais également en électricité spécifique.

Nous savons que le chauffage représente environ 54 %  des consommations d’énergie, l’électricité spécifique (26 %) et la climatisation (5%). 

Certaines actions à faible retour sur investissement permettraient de réduire significativement les consommations en chauffage et électricité spécifique. 

En effet pour le chauffage, une régulation et un suivi régulier des installations, le remplacement des appareils vétustes par des appareils performants, l’isolation du bâti, le remplacement des menuiseries permettrait de réaliser une économie notable sur la consommation de chauffage.

De même dans les usages d’électricité spécifique, les consommations peuvent passer de 1552 kWh/salarié/an à 340 kWh/salarié/an en réalisant des actions sur l’éclairage, sur la bureautique en équipant les salariés d’équipements performants avec notamment des ordinateurs portables, moins énergivores (label Energy Star).

Pour un bâtiment public avec une surface de 2000 m² et une consommation de 300 000 kWh/an d’énergie finale en chauffage et eau chaude sanitaire, une économie réalisable de 20 % permettrait d’économiser 60 000 kWh/an.

Si l’énergie utilisée est :

· le fioul : 3 960 € / an

· Le gaz naturel : 3 438 € / an

· L’électricité : 6 342 € / an

Cette action permettrait d’éviter l’émission en CO2 de 16,8 tonnes pour le fioul, 10,8 tonnes pour l’électricité et 12,36 tonnes pour le gaz naturel. Les collectivités locales ont la responsabilité des politiques publiques. Elles doivent disposer de moyens financiers leur permettant d’assumer leurs responsabilités pour la mise en œuvre d’actions de réductions des consommations énergétiques au sein de leur propres services et sur l’ensemble du périmètre d’influence de la collectivité (les administrés, les nombreux établissements publics et services publics liés à la collectivité.

  4.4 Perspective générale pour le secteur tertiaire en Ardèche

  4.41 Les économies potentielles

En 1999, le secteur tertiaire consommait 73,1 ktep (849 GWh). En considérant une consommation moyenne de 210 kWh/m²/an en énergie primaire (chauffage et eau chaude sanitaire) nous pouvons aboutir à une surface chauffée en 1999 de 4 millions de m² (814 millions de m² au niveau national).

En 1999, nous avons une consommation totale de 849 GWh et 200 612 tonnes de CO2 émis dans l’atmosphère. Si tous les bâtiments du tertiaire étaient réhabilités et conforme à la réglementation thermique 2005 c’est à dire des consommations en énergie primaire (chauffage et eau chaude sanitaire) égale à 110 kWh/m²/an nous réduisons pratiquement de moitié la consommation en énergie primaire (406 GWh économisés) et nous évitons l’émission de 142 716 tonnes de CO2 dans l’atmosphère.

Figure 19: Consommation d’énergie primaire en GWh par type d’énergie dans le secteur tertiaire en Ardèche
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Figure 20 : Emission de CO2 par type d’énergie dans le secteur tertiaire en Ardèche
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  4.42 Taux de rénovation des bâtiments tertiaires

En considérant que chaque année 2 % des bâtiments tertiaires anciens soient rénovés et conformes à la RT 2005, cela représente 80 000 m² /an et une durée de 50 ans pour rénover l’ensemble du parc bâtiment tertiaire. Coût des travaux et emplois créés :

· Le coût unitaire moyen par an des travaux réalisés est de 0,3 € HT/1kWh d’énergie primaire économisée (source : Bureau d’étude Enertech : Olivier Sidler). Pour 80 000 m² rénovés par an, le coût de cette action serait de  2 424 000 € HT.

· Sachant que le chiffre d’affaires pour un salarié ( tous corps d’état mélangés) est de 101 000 €/an et compte tenu du montant des travaux, la rénovation de 80 000 m² par an permettrait la création de 25 emplois par an.

  4.43 L’électricité spécifique dans les bâtiments tertiaires

En ce qui concerne les usages spécifiques de l’électricité jusqu’au milieu de la décennie 90, mise à part l’instauration de l’heure d’été en 1976 dont l’impact sur les consommations d’électricité pour l’éclairage sont encore très discutées, il n’y a pas eu d’intervention structurée et d’ampleur suffisante pour maîtriser leur évolution. Aussi, les consommations annuelles d’électricité, hors chauffage, dans le secteur résidentiel et tertiaire ont été multipliées par 2,5 en vingt ans et représentent aujourd’hui plus du tiers de la consommation d’énergie du secteur.

La consommation moyenne de l’électricité spécifique annuelle par salarié est de 1552 kWh. Cette consommation est de 50 % plus importante que dans le secteur résidentiel où les individus consomment environ 1000 kWh/an. 

L’intervention des pouvoirs publics dans le domaine des usages de l’électricité hors chauffage a véritablement démarré en 1994, sous l’impulsion de la directive européenne portant l’obligation d’étiquetage permettant de classer les équipements consommateurs d’électricité en fonction de leurs performances énergétiques.

Un potentiel d’économie d’électricité de 77 TWh/an à l’horizon 2020 (pour l’essentiel imputable au secteur résidentiel – tertiaire) pourrait être valorisé par une politique vigoureuse de maîtrise de la demande en électricité (MDE) sur les usages spécifiques (éclairage, électroménager, force motrice, produits bruns et bureautique).

Dans le secteur tertiaire, la réduction possible serait 2 à 2,5 fois les consommations d’électricité de la plupart des bâtiments. Les réductions possibles sont ciblées sur la bureautique (ordinateur à 10 Watt), l’éclairage dépassant 100 lumen/Watt totalement asservie à la détection de présence, à des pompes et ventilateurs à haut rendement, etc…Mais les comportements devront changer, devenir plus sobres, plus respectueux de la « ressource énergie ».

La climatisation est un poste qui augmente de 10 % par an dans le secteur résidentiel – tertiaire. Elle représente 9,4 TWh/an. Il est nécessaire aujourd’hui de limiter cet usage en travaillant sur l’amélioration du bâti existant et de mettre en place des eco-conditionnalités dans les bâtiments neufs ou en construction. Sur une surface de 45 m², la climatisation consomme environ 2 000 kWh en trois mois alors que la consommation annuelle d’électricité est de 3 500 kWh en moyenne pour ce secteur. Il y a donc un potentiel important d’économie d’énergie à réaliser dans ce domaine.

  4.44 Les mesures prioritaires dans le secteur tertiaire

Dans le secteur tertiaire, selon une évaluation du CSTB, dans 95% des cas la réglementation thermique des bâtiments tertiaires n’est pas appliquée dans sa totalité. Cela traduit une insuffisance des procédures de contrôle et de vérification de conformité dans la phase de construction des bâtiments.

Pour les bâtiments existants, aussi bien dans le tertiaire public que privé, le premier constat qui s’impose est celui de l’insuffisance des moyens de gestion accordés au suivi des installations consommatrices et productrices d’énergie. Cette carence se traduit par des dérives de consommation énergétique très importantes qui bien souvent amoindrissent ou annulent les gains énergétiques résultant de la mise en œuvre d’équipement performant.

Il arrive qu’un  lycée neuf résultant d’une meilleure qualité du bâti, des systèmes de chauffage à haut rendement et des systèmes de télégestion sophistiqués soit en grande partie annulé par les difficultés que rencontrent les intendants des lycées à piloter ces systèmes. 

Sur les anciens bâtiments tertiaires, une amélioration de l’efficacité énergétique dépend moins de nouveaux investissements que de la mise à disposition d’un personnel capable d’assurer le fonctionnement des installations en accord avec les spécificités des constructeurs et maîtres d’œuvre.

Une des mesures à appliquer dans le tertiaire est la mise en place d’une obligation de formation et d’évaluation des compétences en direction des personnels techniques du tertiaire public.

Il serait également intéressant de promouvoir la création de postes « économe de flux énergie » dans les collectivités territoriales. Les collectivités qui ont dans leur personnel un économe de flux voient leurs charges afférentes à ce poste rapidement amorties par les gains financiers résultant des activités de suivi et de contrôle des consommations et d’optimisation des contrats et des facturations. Cette fonction permet de redonner un rôle actif aux collectivités locales sur les choix énergétiques et au moment des décisions d’investissement.

La promotion de la conception bioclimatique des bâtiments est également un moyen permettant de réduire les consommations énergétiques. Cela peut se traduire par l’incitation à l’adaptation des exigences urbanistiques, l’intégration de la valorisation locale des énergies disponibles (notamment solaire), l’information des maîtres d’ouvrages, afin d’intégrer au sein des exigences des programmes de critères spécifiques de performance énergétique.

  4.5 Les fiches actions

  4.51 Les actions curatives

La réhabilitation thermique des locaux tertiaires

L’amélioration thermique du parc tertiaire existant présente un potentiel d’économie d’énergie dans la mesure où les réglementations thermiques ciblant les bâtiments tertiaires ont été moins nombreuses que pour les logements.
Une telle réhabilitation est particulièrement importante pour les locaux tertiaires qui ont des besoins de chauffage et d’eau chaude sanitaire importants (hôtellerie, bâtiments socio-sanitaire, d’enseignement et bureaux).

Cette incitation peut se traduire par la mise en place de subventions dans le cadre d’un projet global de réhabilitation avec des critères de performances énergétiques.

L’appui sur le développement d’OPATB sur le territoire. Les OPATB sont des Opérations Programmées d’Amélioration Thermique du Bâtiment. Elles sont mises en œuvre par les groupements de communes. Cette opération concernent le secteur résidentiel mais également le tertiaire. Elle a pour objectif de réhabiliter des logements ou bâtiments anciens énergivores.

4.512 La maîtrise de la demande d’électricité sur les usages spécifiques de l’électricité dans le tertiaire

L’éclairage représente une charge importante dans la facture énergétique des bâtiments tertiaires ; il en est de même pour la bureautique dans les bureaux. 

L’achat groupé de lampes basse consommation, d’ordinateurs, photocopieurs, imprimantes performantes permettraient de réduire le coût d’investissement de ces équipements tout en réalisant une économie importante sur la consommation d’électricité spécifique.

Pour cela, une assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) peut être proposée par les institutionnels afin de réaliser le cahier des charges.

Une action de ce type sera également un moyen de sensibiliser ces acteurs à la maîtrise de l’énergie en général et à l’intérêt de réaliser des opérations sur d’autres usages de leur consommation d’énergie.

Figure 21 : Poids de l’éclairage sur la facture d’électricité des différentes branches tertiaires

	collectivités locales
	50 % (y compris l'éclairage public)

	commerces
	23%

	bureaux
	30%

	santé
	50%

	enseignements, sport, culture, loisirs
	39%

	cafés, hôtel, restaurants
	20%


Composante de la mesure proposée :

· la sensibilisation des acteurs : une campagne de communication présentant l’intérêt d’une telle démarche,

· choix des acteurs souhaitant participer à l’achat groupé et constitution du groupe,

· choix des types d’équipements, des fabricants concernés, estimation du nombre d’unité à acquérir et élaboration du cahier des charges.

Il est conseillé de s’orienter vers des lampes basse consommation dites « professionnelles ». Celles ci sont plus chères à l’achat (près du double) mais ont une durée de vie deux à trois fois plus importante. Pour les appareils de bureautique, le label Energy Star pourrait être utilisé comme réference.

  4.52 Les actions préventives

 Maîtrise de la consommation pour la climatisation des bâtiments neufs. La climatisation est un usage de plus en plus apprécié dans les locaux tertiaires, notamment les bureaux.

Il est proposé ainsi dans les bâtiment neufs d’intégrer dans la conception architecturale le maximum de paramètres techniques dits « passifs » (orientation du bâtiment, installation de protection fixe ou mobile, utilisation de protection végétale, isolation performante..). Dans ce cas là, il est possible de réduire les besoins en climatisation (voire les supprimer) ; un système de ventilation efficace peut alors suffire.

Une grille d'analyse pourrait être mise en place avec des critères de priorités :
Composante de la mesure proposée

· la construction de locaux à faible besoin de chauffage et de climatisation,

· l’amélioration de la pose et du dimensionnement des équipements de climatisation,

· la proposition d’un pré diagnostic permettant  d’estimer les besoins en rafraîchissement des locaux, d’orienter en conséquence l’investisseur vers la ventilation ou la climatisation,

· la subvention à l’achat sur des équipements de ventilation performants.

Cas des bâtiments anciens. Pour y remédier et en s'appuyant sur la réglementation thermique dans l'existant, un diagnostic énergétique des bâtiments publics anciens pourrait être envisagé avec un programme d'actions  (travaux, gestion des équipements) réalisables sur plusieurs années. Concernant les consommations d'électricité spécifique, des actions de remplacement du matériel informatique obsolète par du matériel performant économiseurs d'énergie pourraient être envisagées.
Les bâtiments publics communaux

Les communes qui souhaitent engager des projets d'économie d'énergie sur leur patrimoine communal sont peu nombreuses comparés aux projets bois énergie. Cependant, il est important de travailler d'abord sur le bâti souvent ancien et peu isolé avant d'utiliser des énergies renouvelables et en surdimensionnement les installations.

Il serait intéressant d'obtenir un diagnostic énergétique du bâtiment dont le système de chauffage est orienté vers une énergie renouvelable et de prescrire des travaux d'amélioration du bâti si les consommations sont importantes (définir une valeur limite).
  5 Le secteur industriel

Le département de l’Ardèche présente des aspects très contrastés, avec une moitié nord plus fortement industrialisée. D’après les données SIRENE INSEE, la majorité des établissements serait composée de 1 à 9 salariés.

Figure 22 : Etablissements industriels en Ardèche

	
	Nombre d’établissements
	Emploi salarié

	Industries agro-alimentaire
	330
	2435

	Industries des biens de consommation
	135
	3960

	Industrie automobile
	20
	4426

	Industrie des biens d’équipement
	141
	2107

	Industrie des biens intermédiaires
	297
	225

	Energie
	13
	225

	Total industrie en Ardèche
	936
	21 198


L’industrie Ardéchoise se distingue par une grande diversité de secteurs d’activités. En tête depuis longtemps, l’industrie textile a subi ces dernières années une très forte crise. Les matériaux composites, la construction mécanique, la carrosserie, les matériels électriques, électroniques et leurs industries dérivées représentent des secteurs en croissance. 

  5.1 Les Consommations énergétiques dans l'industrie

En 1999, à climat normal, l’activité industrielle (hors énergie) en Rhône-Alpes représente 25,4% de la consommation totale. Entre 1999 et 2002, la consommation énergétique a augmenté de 3%.

Figure 23 : Consommation d’énergie du secteur industriel à climat normal hors branche énergie en Ardèche

	Ktep 
	charbon
	gaz naturel
	Butane propane
	Fioul domestique
	Fioul lourd
	Vapeur
	Electricité
	TOTAL

	1999
	2,1
	67,8
	6
	3,4
	17,1
	4,4
	54,3
	155,1

	2002
	2
	70,5
	6,5
	3,4
	16,6
	4,7
	56,6
	160,3

	Evolution
	-4,8%
	4%
	8,3%
	0
	-2,9
	6,8
	4,2
	3,4


L’énergie la plus utilisée dans le secteur industriel en Ardèche est le gaz naturel. Entre 1999 et 2002, la consommation en gaz naturel et en électricité augmente dans les mêmes proportions.

En Ardèche, on peut constater que le rapport entre la consommation énergétique rapportée au nombre d’emplois est  le plus faible de l’ensemble des départements de la région Rhône-Alpes : 7,04 Tep/ emploi en Ardèche contre 8,76 en Rhône-Alpes.

  5.2 Les émissions de gaz à effet de serre dans l'industrie

Entre 1999 et 2002, les émissions de CO2 du secteur industriel ont augmenté de 2,7% du fait principalement des augmentations de consommation de gaz, de GPL et d’électricité.

Cependant, ce secteur est plus naturellement sensible aux économies d’énergie de par la nécessité de réduire les coûts face à la concurrence mais aussi du fait des contraintes réglementaires. 

  5.3 Les incitations financières et projets

5.31 Incitation fiscale

Une entreprise, une industrie peut bénéficier des amortissements accélérés lorsqu’ elle met en œuvre des actions en faveur des économies d’énergie. Ainsi, elle pourra effectuer un amortissement sur 1 an au lieu de 5 ans par exemple.

5.32 Chambre consulaire : Optim’énergie

Un plan d'action destiné à promouvoir une gestion plus rationnelle de l'énergie dans les PME a été mis en place. Son objectif est de sensibiliser les entreprises de la région Rhône-Alpes à la maîtrise de leurs consommations énergétiques en aidant à mieux connaître leur situation énergétique. 

Une première phase d'information et de sensibilisation des chefs d'entreprise a débuté en juin en Rhône Alpes.

Parallèlement, les chambres consulaires proposent gratuitement aux entreprises des "visites énergie". Au cours de cette visite, les chefs d'entreprises sont éclairés sur les enjeux des économies d'énergie, les solutions possibles et découvrent tout l'intérêt du programme Optim'Energie. 

A l'issue de ces visites, un ou plusieurs groupes d'entreprises seront constitués pour intégrer une vaste campagne régionale de pré diagnostics et diagnostics énergétiques afin d'identifier les gisements d'économie d'énergie et mettre en œuvre des actions de maîtrise des consommations d'énergie significatives et économiquement rentables. Les études réalisées par des prestataires spécialement référencés pour l'opération seront soutenues financièrement par l'ADEME et le Conseil régional Rhône-Alpes.

Dans le cadre de cette opération, Pølénergie apporte une assistance technique à la Chambre des métiers de l’Ardèche qui a souhaité mener une action sur la cible des boulangeries pâtisseries.

  6 Les prescripteurs

Dans le cadre de nos missions nous sommes régulièrement sollicités par des particuliers concernant des architectes ou maîtres d’œuvre spécialisés sur l’habitat bioclimatique et sur la construction de maison à partir de matériaux sains.

De ce fait il nous a paru intéressant de faire un point sur cette filière. En effet, architectes, maîtres d’œuvre, artisans ont un rôle de prescripteurs auprès du particulier. D’où la nécessité qu’ils soient informés des nouvelles technologies et techniques. 

  6.1 Les architectes

Actuellement, pour pouvoir exercer leur métier d’architecte, ceux-ci doivent être référencés auprès de l’Ordre des architectes. Pour construire un bâtiment d’une surface supérieure à 170 m², il y a obligation de faire appel à un architecte. 

1er constat : il est encore difficile d’identifier les architectes se positionnant comme spécialiste dans la construction bioclimatique, passive….En Ardèche, actuellement moins d’une dizaine d’architectes a été référencé.

2ème constat : les architectes sont demandeurs d’informations techniques sur les énergies renouvelables  la construction bioclimatique ou sur les matériaux sains…mais n’ont pas toujours les documents adaptés pour travailler.

3ème : constat : suite à un échange téléphonique avec une personne de l’ordre des architectes, il semble que des formations s’organisent autour de ces spécialités et que les architectes sont de plus en plus sensibles à ces problématiques. 

Ainsi, un prochain échange avec l’ordre de l’architecture devrait permettre de quantifier le nombre d’architectes en Ardèche et de pouvoir élaborer un listing des architectes spécialisés sur ces thématiques. 

  6.2 Les maîtres d’œuvre

Depuis peu, les maîtres d’œuvres ne sont plus référencés au sein de l’ordre des architectes. Ainsi, il est actuellement impossible de connaître le nombre de maîtres d’œuvre sur le territoire. Et encore moins, ceux qui seraient spécialisés par exemple dans la construction avec des matériaux sains. 

Compte tenu du mode de fonctionnement de cette profession, il paraît difficile de recenser et tenir à jour le listing des maîtres d’œuvre présents sur le territoire. Toutefois, il semble indispensable de pouvoir communiquer un listing non exhaustif des maîtres d’œuvre spécialisés dans la construction bioclimatique, passive… de par la demande croissante à ce sujet.

  6.3 Les artisans

Les artisans ont également un rôle de prescripteur pour des chantiers n’impliquant pas d’architectes ou maîtres d’œuvre. On constate souvent que les artisans ne sont pas suffisamment informés et formés sur les problèmes d’efficacité énergétique et les énergies renouvelables et plus particulièrement sur la mise en œuvre des matériaux sains.

De ce fait, il serait intéressant de communiquer auprès de cette cible à ce sujet. 

Par exemple, dans le nord Ardèche, en partenariat avec la CAPEB la Chambre des Métiers, Pølénergie va organiser une conférence à destination des artisans. 

Face aux besoins, il serait intéressant de réaliser plusieurs conférences sur l’ensemble du territoire. 

En parallèle à cette action de sensibilisation auprès des artisans, un guide présentant les différentes formations par spécialité ou même un guide sur les matériaux sains, la construction bioclimatique pourrait être conçu en partenariat avec les professionnels du bâtiment, la Chambre des Métiers…

Globalement, on constate que les prescripteurs spécialisés sur ces filières ne sont pas identifiés sur le territoire et que la majorité de ces professionnels connaissent peu ou mal la construction de maisons économes en énergie ou la mise en œuvre de matériaux sains. 

  7 Les matériaux de construction

Filière naissante pour le grand public, les matériaux sains font l’objet de très nombreuses questions. Ils nous a paru intéressant de faire le point sur ce marché et les perspectives d’évolution. 

Avant de choisir son mode de chauffage, il est indispensable de concevoir un bâtiment, une maison en tenant compte de l’orientation du soleil, des vents dominants, de la compacité du logement, des matériaux de construction, des ouvertures, de l’isolation, de la ventilation. 

La combinaison de l’ensemble de ces paramètres permettra de limiter les déperditions de chaleur et de ce fait de consommer moins d’énergie. 

Lorsqu’il s’agit de rénovation, il est impossible d’agir sur certains de ces paramètres. La priorité sera donc de vérifier l’état du bâtiment, pour ensuite envisager les travaux adaptés en fonction de l’existant.

  7.1 Matériaux de construction des murs

  7.11 Murs à isolation répartie

Ces nouveaux produits sont distribués par les professionnels du bâtiment classique et bénéficient des agréments techniques. La brique monomur présente des avantages techniques intéressants, ces matériaux sont dits respirants et ne nécessitent pas d’isolation complémentaire. Le monomur est le matériau à isolation répartie le plus abouti et le plus satisfaisant du point de vue de la technique et de la santé des habitants. Il est indispensable de respecter les conditions de mise en œuvre spécifiques. En revanche, d’un point de vue environnemental, ce matériau consomme beaucoup d’énergie grise pour sa fabrication et son transport sur de longues distances. Ce matériau reste disponible en grande quantité.

Le prix encore élevé de ces produits freine certains propriétaires à utiliser ce type de matériau qui pourtant a des propriétés très intéressantes. En revanche, leur utilisation implique de respecter les conditions techniques. On constate alors que les professionnels du bâtiment ne sont pas suffisamment informés de ces exigences techniques et qu’il n’est pas évident par exemple de trouver des artisans susceptibles de réaliser un enduit extérieur adapté au matériau qui permet de conserver ses propriétés respirantes.

L’une des pistes de travail serait d’organiser des journées d’information et de travaux pratiques afin de former les artisans mais aussi les particuliers qui souhaitent réaliser une auto construction en brique monomur.

  7.12 La maison en paille

7.121 Contexte

L’utilisation de la botte de paille pour construire des habitations remonte à l’invention de la botteleuse agricole au XIX siècle, et est attestée par de nombreuses constructions datant de cette époque aux Etats-Unis, pays où elles se comptent par milliers.

En France la plus ancienne habitation, encore en parfait état, remonte à 1921, mais ce procédé ne se développe véritablement dans notre pays depuis les années 1980. On compte aujourd’hui une centaine d’habitations individuelles de ce type, réalisées en auto construction en France.

Dans plusieurs états des Etats-unis des réglementations officielles encadrent ce type de construction depuis de nombreuses années, il n’existe pas en France jusqu’à ce jour d’avis technique ou de constat de traditionalisme. 

7.122 Le réseau professionnel

En France, il semble qu’il y ait moins d’une dizaine de professionnels spécialisés dans la construction en paille. Sur le territoire Ardéchois, un professionnel a été recensé Monsieur Junic installé à Vion spécialiste de la construction en Paille. En 2007, il doit construire deux maisons. De son point de vue, il constate une demande d’information de plus en plus importante sur cette technique.

7.123 Le coût

Une maison en paille conçu en auto construction ou par un artisan revient au même prix qu’une maison classique. Par exemple, une maison de 100 m² en botte de paille coûte environ 120 000 € avec une résistance thermique R= 6 contrairement à une maison en moellon avec 100 mm de laine de verre ayant une résistance thermique R = 2,5. (données communiquées par Monsieur Junic). Les propriétaires obtiendront une maison bien plus confortable, économe et saine qu'une construction maçonnée à budget équivalent.

7.124 L’assurance

Cette technique de construction ne bénéficie pas d’avis technique. De ce fait, pour les assurances décennales, les artisans peuvent solliciter le BCT qui est une association de plusieurs assurances leur permettant de pouvoir bénéficier de la garantie décennale, les assurances classiques ne pouvant pas assurer ce type de prestation. Une garantie décennale coûte alors environ 6 000€ pour l’artisan.

Trouver une assurance pour un particulier peut parfois être plus contraignante pour ce type de construction. En revanche, d’après le professionnel, jusqu’ici les propriétaires n’ont rencontré aucune difficulté.

7.125 Problèmes de la filière

Actuellement, ce type de construction reste une niche sans doute du fait d’une méconnaissance de cette technique de construction à la fois auprès du grand public mais aussi par les artisans.

Les principales difficultés de construction sont surtout liées, d’une part au transport des ballots qui implique beaucoup de main d’œuvre, il faut environ 600 ballots pour une maison, et d’autre part au stockage.

7.126 Développement local 

Ce mode de construction permet de valoriser les produits du territoire et donc favoriser un développement local.

Si la demande devenait trop importante, on peut se poser la question de l’approvisionnement en paille et du besoin de former des gens compétents dans ce domaine.

Actuellement, cette filière n’est pas suffisamment connue du grand public. Il faudrait peut-être se donner les moyens de promouvoir cette technique sur le territoire non seulement pour relever la curiosité des citoyens mais aussi pour peut-être développer davantage la filière. D’autant que d’un point de vue écologique et économique ce type de construction n’a rien à envier aux constructions traditionnelles.

  7.13 La maison en bois

Les maisons en bois représentent 5% du marché français. Le bois est un matériau nécessitant peu d'énergie à sa fabrication et est renouvelable par principe. Le bois s'inscrit dans une approche écologique mais il vous faudra veiller à ce que les bois utilisés soient traités naturellement.

Les maisons en bois sont très rapides à construire (2 à 4 mois de moins qu'une maison maçonnée) et leurs murs sont moins épais à résistance thermique identique.

Contrairement à une idée assez répandue, les murs en rondins de bois ou en madriers massifs empilés sont des techniques à piètre performances thermiques, si ces constructions ne disposent pas d’isolation rapportée. Pour répondre aux exigences de la RT 2005, les murs extérieurs d’une maison en rodin ou en madrier devraient faire au moins 30 cm d’épaisseur.

La construction en bois permet de lutter contre l’effet de serre, utiliser une ressource en forte croissance, participer à la vie de la forêt, une meilleure intégration dans le paysage…

Le coût d’une maison en bois dans de bonnes conditions de réalisation n’est pas plus onéreux qu’une maison classique. Les permis de construire de maisons en rondin de bois et en madrier sont assez souvent refusés, ce mode de conception type chalet n’étant pas typiquement Ardéchois. Globalement, les professionnels ressentent une demande de plus en plus importante depuis 2 ou 3 ans.

Les salons, Internet, les revues semblent susciter la curiosité du grand public maintenant désireux de construire une maison en bois. Certains professionnels pensent que les architectes auraient tendance à proposer  davantage le bois dans les extensions ou construction de maison.

Sept entreprises sont identifiés en Ardèche comme constructeur de maison en bois. Dans la majorité des cas ils réalisent des maisons à ossature bois. Toutefois, il est difficile de connaître exactement le nombre de professionnels réalisant ce type de construction sur l’Ardèche. Les fichiers CAPEB ou Chambre des métiers n’ayant pas de classification spécifique de cette activité. 

Il semble que le grand public ait de moins en moins d’à priori sur la construction en bois. Cette filière nécessiterait d’organiser des temps de rencontre pour le grand public. 

  7.14 Matériaux classiques destinés à l’isolation

Actuellement, les isolants majoritairement utilisés sont les laines minérales et les plastiques alvéolaires qui représentent 98% du marché en France.

Mais ceux-ci sont sujets à quiproquo quant à leurs conséquences sur la santé et l’environnement. Par exemple depuis 10 ans, les laines minérales sont l’objet de vives polémiques dans les milieux scientifiques. Le centre international de recherche sur le cancer dépendant de l’organisation mondiale de la santé, les classent comme potentiellement cancérogènes par pénétration et bio persistance dans les voies respiratoires. En Allemagne, les laines minérales ont ainsi été exclues de l’adjudication des marchés publics, et des travaux de confinement sont préconisés dans les bâtiments où elles ne sont pas complètement séparées de l’espace intérieur par un pare vapeur étanche continu. (source : l’isolation écologique-édition Terre Vivante)

L’énergie grise des matériaux synthétiques (nécessaire à leur fabrication, au transport, à leur mise en œuvre) est nettement supérieure à celle des matériaux traditionnels, peu transformés, issus des ressources locales. L’énergie grise des isolants conventionnels varie de 250kWh /m² à 1200kWh/m² pour le polyuréthane alors que l’énergie grise pour les isolants écologiques est comprise entre 6 kWh/m² pour la ouate de cellulose et 90 kWh/m² pour le liège. (source : chiffres extraits de l’ouvrage de Jean Pierre Oliva : l’Isolation écologique).

Enfin, ces derniers sont commercialisés par des groupes qui jouent également un rôle de lobby auprès du CSTB. 

  7.15 Matériaux sains, écologiques, naturels

7.151 Contexte

Nous passons, pour la plupart, plus de vingt heures par jour dans une maison, un bureau, un atelier et nous y respirons un air qui, dans certains cas, est plus pollué que celui des grandes villes. Face aux problèmes rencontrés avec les matériaux classiques, les particuliers s’intéressent de plus en plus aux matériaux écologiques.

7.152 Aspects réglementaires et assurances

Les isolants écologiques arrivent petit à petit sur les listes du CSTB possédant un avis technique (ils réglementent les conditions de mise en œuvre de produits ou de techniques non incluses dans les DTU ; ils sont délivrés à des marques et sont provisoires moyennant un coût élevé).

Ces avis techniques permettent aux produits mis en œuvre de bénéficier des garanties décennales indispensables pour qu’ils soient employés dans les constructions publiques et sont souvent demandés par les opérateurs privés. 

Certains produits possèdent des agréments techniques européens (sur le produit) qui une fois complétés par un document technique d’application (relatif à la mise en œuvre du produit) ont la même valeur que les avis techniques et permettent les garanties d’assurances.

Pour certains de ces produits dit sains, leur coût est encore trop onéreux pour le budget des ménages.

D’autre part, la méconnaissance de ces matériaux par le grand public et les artisans ne permet pas à la filière de se développer davantage.

Figure 24 : Comparaison du prix des différents isolants pour une résistance thermique R=2 (€/m²)


[image: image11.wmf]15,27

15,27

12,98

3,05

2,75

11,45

4,58

3,82

3,82

16,79

15,27

21,37

19,85

19,85

16,03

4,58

4,27

13,74

6,87

6,11

5,34

20,61

19,85

0,00

5,00

10,00

15,00

20,00

25,00

polyuréthane

polystyrène extrudé

liège

laine de lin

laine de roche

laine de verre standard

laine de chanvre

polystyrène expansé

laine de roche en vrac

chanvre en vrac

vermiculite

chanvre+chaux

Fourchette basse

Fourchette haute


Source de données : Association Oïkos

Afin de permettre à la filière de se développer davantage, plusieurs actions peuvent être entreprises :

Faire connaître les matériaux sains au grand public par des conférences, lors des salons, des expositions….

Organiser des formations sur cette thématique à la fois pour les auto constructeurs mais aussi pour les professionnels du bâtiments qui ont un rôle de prescripteur : architectes, maîtres d’œuvre, artisans…

Proposer une subvention pour soutenir les propriétaires ayant une démarche plus respectueuse de l’environnement dans la réalisation de leur projet. Le montant  de la subvention pourrait correspondre au surcoût  du produit écologique. 

Faciliter les investissements pour le propriétaire : négociation avec les banques de prêts à taux bonifiés voire à taux zéro. Pour des constructions classiques, les propriétaires s’endettent sur des durées plus importantes qu’auparavant compte tenu du prix de l’immobilier. Ainsi, le surcoût engagé pour une construction moins énergivore de par les choix des matériaux sains et l’utilisation des énergies renouvelables ne sont plus viables d’où la nécessité de faciliter les possibilités d’emprunts pour permettre le développement de ce type de construction. 

  Bibliographie & Références INTERNETWebiographie

· "Adapter les bâtiments au froid et aux canicules", la revue durable n°9, 2004

Bilan énergétique et des gaz à effet de serre de la région Rhône Alpes, Explicit, février 2005

"Bâtiment basse énergie", AJENA, magazine n°67

"Bâtiment objectif zéro énergie", ALE INFOS n°16

Energie et patrimoine communal, enquête ADEME 2000

L'architecture écologique, le moniteur, Dominique Gauzin – Müller, 287 pages, 2001

"La paille dans tous ses états", la maison écologique n°28, 2005

"L'art de l'isolation", la maison écologique n°30, 2006

· www.ademe.fr

www.ardeche.equipement.gouv.fr

www.effet-de-serre.gouv.fr

www.equipement.gouv.fr

www.industrie.gouv.fr

www.logement.gouv.fr

www.negawatt.org

www.sidler.club.fr

  8 Espace Info Energie (EIE)

  8.1 Historique  et définition de l’Espace Info Energie

Lors du sommet de Rio en 1992, la Communauté internationale a pris conscience de la gravité du phénomène de réchauffement climatique de la planète, résultat direct de l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre. Le protocole de Kyoto de 1997 a permis de mettre en évidence, à l’échelon national, les conséquences environnementales de la consommation énergétique issue de l’activité humaine. Dans les cents prochaines années, les températures devraient augmenter de 1,5 à 6°C. Les conséquences seront multiples : accroissement des inondations et des sécheresses, augmentation du niveau des mers, détérioration des conditions agricoles, etc.

En France, 50 % des consommations d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre sont le fait des ménages. En effet, nous utilisons de l’énergie pour nous déplacer, nous chauffer, nous éclairer… autant d’actes quotidiens qui sont sources de dépenses pour chacun et contribuent à la dégradation du climat.

 De fait, la France au même titre que les signataires du protocole de KYOTO, s’est engagée à réduire, à l’horizon 2010, ses émissions de gaz à effet de serre au niveau de celles de 1990. Dans ce contexte, le gouvernement à lancé en décembre 2000 :

· le programme National d’Amélioration de l’Efficacité Energétique (PNAEE),

· le développement des transports collectifs et modes de transports « propres »,

· la promotion des énergies renouvelables,

· la maîtrise des dépenses énergétiques dans l’habitat,

· l’encouragement des investissements dans les entreprises industrielles et tertiaires.

Si les particuliers on un rôle clé à jouer, ils demeurent néanmoins insuffisamment informés des solutions qui s’offrent à eux pour maîtriser leurs consommations. 

Afin de faciliter l’accès à l’information des particuliers sur les économies d’énergie et les énergies renouvelables, il a été décidé de mettre en place le réseau Info Energie.

Développé par l’ADEME, en partenariat avec les collectivités locales, ce réseau s’appuie sur des associations et organismes à but non lucratif déjà existants qui fournissent au grand public des informations de qualité sur la maîtrise de l’énergie et les énergies renouvelables.

Une charte signée entre l’ADEME et la structure d’accueil de l’Espace Info Energie garantit la gratuité, la neutralité et l’indépendance des services proposés.

  8.2 Les publics de l’EIE

L’EIE est en place sur le département pour répondre aux attentes du grand public, des entreprises (artisans, commerçants, agriculteurs, professions libérales, activités de services, etc.) et des collectivités. L’EIE : 

· Reçoit et traite les demandes d’information et de renseignements formulées par téléphone, par correspondance ou à la permanence de l’EIE au siège de POLENERGIE et sur ses antennes.

· Apporte, dans le cadre de sa permanence, un conseil dans des cas simples ne nécessitant pas une étude particulière. Pour ce faire, il effectue les calculs simplifiés à l’aide des outils de conseil et diagnostic mis à  sa disposition et fournit la documentation adaptée.

· Oriente, si nécessaire, vers les organismes, bureaux d’étude ou entreprises compétents.

· Développe des programmes d’animation et participe à des manifestations adaptées à la cible visée par ses activités (foire, salon, etc.), sur la base d’un programme négocié.

· Il accompagne les maîtres d’ouvrages, si ceux-ci le souhaitent (analyses d’études rendues, suites à donner…).

L’EIE a une mission de sensibilisation du grand public  et des porteurs de projets habitat, mais ne peut en aucun cas se substituer aux professionnels.

  8.21 Déontologie

Afin d’assurer un service de qualité, objectif et indépendant, l’EIE :

· Donne la priorité à la maîtrise de l’énergie sans privilégier a priori une solution énergétique particulière.

· Informe sur les orientations retenues en matière de politique énergétique locale, régionale et nationale.

· Fournit des calculs comparatifs afin de permettre un choix de l’énergie transparent pour le maître d’ouvrage intégrant les enjeux environnementaux.

· Présente tous les matériels accessibles sur le marché, en mentionnant ceux qui bénéficient des subventions.

· Informe sur les déductions fiscales et les aides existantes.

Le maître d’ouvrage doit être en position de choisir selon des critères objectifs, en fonction de ses propres motivations.

L’EIE ne perçoit aucune rétribution de la part des entreprises, bureaux d’études, fournisseurs de matériels ou installateurs. Tous les conseils de l’EIE sont gratuits.

  8.22 Suivi et comptes-rendus

L’EIE assure le suivi de son activité dans le cadre d’un dispositif commun mis en place pour l’ensemble des EIE. Chaque demande de renseignement ou conseil donne lieu à l’établissement d’une fiche contact type.

Chaque année l’EIE établit un rapport destiné à l’ADEME, au Conseil Régional et au Conseil Général, pour leur permettrent de mieux évaluer le travail effectué (respect des conventions) et pour mieux évaluer l’impact de ce travail au niveau du territoire.

  8.23 Le réseau Info Energie Rhône-Alpes (IERA)

Pølenergie fait partie d’un réseau régional regroupant tous les EIE, permettant la mutualisation et la consolidation des connaissances.

Info Energie Rhône-Alpes (anciennement CLER Rhône-Alpes) a pour mission l’information, la sensibilisation et la promotion des énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique auprès du grand public, des petites collectivités et des PME-PMI (énergie solaire, éolien, petite hydroélectricité, biomasse...) par un travail de réseau auprès des associations départementales de terrain. 

Les associations ainsi réunies échangent sur leurs pratiques, définissent des modes de travail avec des bases communes et globalisent des démarches que chacune serait amenée à faire individuellement. 

Chacune des associations membres participe à la diffusion de programmes d’animation et de promotion des énergies renouvelables financées principalement par la Région Rhône-Alpes, l’ADEME (dans le cadre des Espaces Info Energie) et certains départements. Ces programmes concernent les différents secteurs des énergies renouvelables, principalement le solaire, le bois-énergie, les économies d’énergie. Un programme spécifique concerne les animations vers le public scolaire. Leur grande connaissance des acteurs de terrain leur permet d’adapter précisément compétences et ressources humaines aux attentes locales.

Au niveau régional Pølenergie est l’un des EIE qui touche le plus de public rapporté au nombre d’habitant, ce qui montre le dynamisme de cette « entreprise ».

Figure 1 : Résultat des structures du IERA en 2005, nombre de contacts pour 100 habitants 
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(source HESPUL)

Les territoires des structures n’ont pas tous la même problématique (urbanisation différente, taux de population…), d’où parfois deux structures sur un même département.

Le travail commun avec le réseau IERA nous permet d’avoir un réseau d’informations et d’experts beaucoup plus étendu et efficace. (www.iera.fr


)

  8.3 Les contacts

  8.31 Contacts, fonctionnement 

Les demandes d’informations parviennent à l’EIE de différente manière. A l’heure actuelle le mode de contacts le plus répandu se fait téléphone. L’usage des outils internet n’est pas encore un réflexe pour les publics cibles.

Figure 2 : Répartition des modes de contact en 2005/2006 
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(source Pølenergie)

Dans la plupart des cas le premier contact sert surtout à donner des informations générales; elles peuvent se donner sous forme orale ou alors par envoi de documentations sur le sujet abordé.

Lorsque les demandeurs ont pris connaissance de ces informations et que leur projet est plus élaboré, un rendez-vous peut être nécessaire pour les aider à faire des choix ou pour hiérarchiser les priorités lors de travaux importants.

Les entretiens ont des durées variables en fonction du type de demande. Cela peut aller du contact d’une demi heure pour un chauffe-eau solaire à deux heurs lors d’un projet de rénovation lourde ou de construction.

A l’heure actuelle, parmi les demandes, la tendance générale est de se préoccuper non plus seulement des énergies, mais de tout ce qui concerne l’habitat, des matériaux de construction, en passant par l’isolation et par la récupération des eaux de pluie, ce qui explique le temps de plus en plus important lors des rendez-vous.

Le public principal de l’EIE reste les particuliers mais ils ne sont pas les seuls à faire appel à nous, les professionnels et les entreprises ayant une part relativement constante depuis 2001 dans le nombre de contacts. Cela manifeste le fait que notre activité est reconnue même au sein de corps de professionnels.

Figure 3 : Répartition des contacts en 2005/2006 

(source Pølenergie)
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Le mode de fonctionnement de l’EIE est basé sur la nature du contact. Lors d’un premier contact, nous disposons d’une base de documentation générale (documentation ADEME ou information mise en forme au sein de l’association). Si la demande est plus technique, le conseiller se charge de faire la recherche nécessaire à l’aide de différents outils (bibliothèque de l’association, recherche internet, information auprès des autres conseillers du réseau IERA). Si le projet nécessite une attention particulière, le rendez-vous s’avère utile et les particuliers se déplacent à  l’association. Dans certain cas, une pré​​-étude thermique du bâtiment pourra être faite avec le logiciel DIALOGIE fourni par l’ADEME. Le nombre de demandes depuis 2001 est en constante augmentation. En effet l’activité des EIE est de plus en plus reconnue et les particuliers sont de plus en plus conscients des enjeux énergétiques et soucieux de la pollution et de la qualité de leur habitat.

Figure 4 : Evolution du nombre de contacts sur la période 2001/2006

(source Pølenergie)

On peut constater de fortes disparités d’un mois sur l’autre. Certaines actions telles que les articles dans la presse locale ont des effets ponctuels. Des facteurs conjoncturels expliquent aussi en partie ces différences (vacances d’été et de noël).

Cependant, au cours de ces derniers mois, la baisse du nombre de contacts à été significative (retour au niveau des années 2004/2005). Cela peut s’expliquer par le fait que le pétrole soit resté à un niveau stable et que les particuliers sont moins affolés par l’augmentation des prix et que le climat a été relativement doux en septembre, donc la nécessité de penser au mode de chauffage n’a pas été présente. Les professionnels du secteur sont aussi mieux informés et répercutent plus facilement l’information au niveau des particuliers eux-mêmes. Il faut souligner le fait que ce tassement est général au niveau du réseau IERA. Dans tous les cas, le nombre de contacts financés sera tout de même largement atteint.
Le mode de connaissance de l’EIE est principalement le bouche à oreille, les personnes ayant fait appel à nos services sont satisfaits et n’hésitent pas à le faire savoir autour d’eux.

Figure 5 : Répartition des différents modes de connaissance de l’EIE 
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(source Pølenergie)

Au niveau communication, seules les campagnes de l’ADEME sont diffusées à grande échelle ; seulement l’identification des EIE à l’échelle départementale n’est pas évidente. Pour toucher les particuliers ardéchois et les aider à identifier Pølénergie comme un acteur local proche de ses préoccupations et connaissant parfaitement le territoire, une campagne locale de communication serait nécessaire. Dans cet objectif Pølénergie a répondu à l’appel à projet de la Région sur le « projet citoyen », pour mettre en place une campagne de communication. Pour compléter cette action, un affichage et une diffusion de documentation serait nécessaire et permettrait à l’association d’être mieux identifiée.

  8.32 Répartition géographique des contacts
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(source Pølénergie, réalisation : JB, octobre 2006, SIG :  QGIS 2004)

Cette carte représente le nombre de contacts de Pølénergie sur le département et leur répartition sur le territoire. Il est clair qu’ils sont plus importants au niveau des zones les plus peuplées, mais aussi que ces zones représentent les secteurs géographiques où nous avons le plus d’impact soit par une présence physique de Pølénergie, soit parce que nous sommes intervenus sur ces territoires dans le passé à diverses occasions. Le relais bouche à oreille semble aussi fonctionner sur certaines communes.

Cette carte pourra nous permettre de mieux cibler les zones à « traiter » pour une prochaine campagne de communication. Il s’agit là d’un premier travail, mais l’approfondissement du traitement des données sera fait dans le futur. Un croisement des contacts avec la densité de population permet d’avoir une autre lecture de la situation, un autre croisement avec la présence d’organisme relais pour nous aussi. Tout ceci fait partie des pistes d’actions possibles pour permettre d’avoir une meilleure lisibilité de la situation actuelle et ainsi mieux cibler nos actions futures.

La problématique du département est clairement celle d’un département rural. La plupart des demandes concernent la rénovation et entraînent ainsi un mode d’approche différent de celui de la construction neuve. 

Figure 6 : Répartition des sujets de contact 
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Les contraintes technique de construction sont beaucoup plus importantes puisqu’il faut s’adapter à l’existant. Les contacts liés à ce type de projet peuvent prendre beaucoup plus de temps, pour les rendez-vous mais aussi pour les recherches que cela engendre.

8.321 Répartition des sujets

Figure 7 : Sujets abordés lors des contacts (source Pølenergie)
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La nature des contacts est souvent multiple. Dans un premier temps, le public recherche souvent de l’information générale. Dans un second temps les demandes se font plus précises. Elles concernent un cas précis et une recherche d’adaptation à leur projet. Les aides financières font partie des préoccupations premières, car souvent les particuliers sont prêts a vouloir investir dans des modes de chauffages plus respectueux de l’environnement, mais le facteur financier est parfois un frein sérieux et les aides financières même minimes peuvent les soutenir dans leur choix et les inciter à investir tout de même. 

8.322  Thématiques abordées

Les sujets abordés sur la thématique du bâtiment en particulier, concernent surtout le mode de chauffage et la production d’eau chaude.

Figure 8 : Thématiques abordées lors d’un contact concernant le chauffage 
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(source Pølenergie)

Mais nous constatons un intérêt de plus en plus marqué sur la thématique des matériaux (cf. partie Efficacité Energétique) et de la gestion de l’eau. 

A l’heure actuelle, nous pouvons répondre aux besoins les plus simples, mais il serait judicieux de compléter nos connaissances en interne pour mieux coller à la demande.

L’ADEME ayant mis à notre disposition un guide d’information « Une maison pour vivre mieux » comprenant un chapitre savoir économiser l’eau, celui-ci a été utilisé comme support ainsi que le Petit Livre Vert pour la Terre. Entre mai 2005 et juillet 2006, ces guides ont été diffusés à environ 3 000 exemplaires lors de visites dans nos locaux et à l’occasion des diverses animations que l’Association réalise dans le cadre de sa mission Espace Info Energie (EIE), en partenariat avec l’ADEME, la Région Rhône-Alpes et le Conseil Général de l’Ardèche. 

Nous avons également mis des documents d’information à disposition d’une commune réalisant un article dans son bulletin communal.

Sur la période du 01/2004 au 07/2006, 46 conseils concernant les économies d’eau ont été réalisés, soit 0,9 % de l’ensemble des 5 121 contacts assurés par l’EIE. Cela reste très faible au regard de l’enjeu que cette thématique représente. Néanmoins, une grande partie de ces personnes repart avec le guide « une maison pour vivre mieux » et dispose ainsi d’une première information sur les économies d’eau.

Avec la prochaine mesure fiscale 2007 annoncée par le gouvernement donnant droit à un crédit d’impôt de 40 % pour tout propriétaire installant une citerne de récupération d‘eau de pluie dans son habitation principale, la demande d’information de la part du grand public sera grandissante. 

Pourtant dans le contexte actuel énergétique, nos moyens seront insuffisants pour pouvoir répondre correctement à l’ensemble de ces préoccupations et enjeux.

Piste pour pérenniser l’action de sensibilisation et d’information sur les économies d’eau auprès du grand public : 

L’AJENA, Espace Info Energie du Jura a couplé son action EIE à un Espace Info Eau (EIO). Cette action permet ainsi d’apporter aux usagers de l’EIE un complément d’information concernant les usages de l’eau dans l’habitat et de les orienter vers les structures compétentes. Les partenaires de ce projet sont notamment l’Agence de l’Eau et le Conseil Général du Jura. Un projet similaire sur l’Ardèche permettrait de continuer à assurer cette mission. 

 Le chauffage : sur les demandes concernant le chauffage, la part des énergies renouvelables est relativement importante.

Figure 9 : Partie du bois et du solaire dans les demandes de chauffage
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(source Pølenergie)

Les demandeurs d’information se sentent plus concernés par les problèmes environnementaux générés par leur consommation d’énergie et par  le coté « énergies saines » de ce type de production.

Le surcoût entraîné par ces installations constitue un frein sérieux, mais à partir du moment où le public se sent concerné et soutenu dans son action par les institutions, ce frein devient négligeable. C’est pour cela que les aides apportées par le Conseil Régional et le Conseil Général sont importantes. Elles ont surtout un impact au niveau psychologique. Elles rassurent souvent et aident les particuliers à être confortés dans leur choix.

L’eau chaude solaire : pour ce qui est de la production d’eau chaude, la part des renseignements sur le solaire est prépondérante. La confiance en ce type de technologie est présente et ce type d’installation bénéficie d’une image très positive au sein de la population.

Figure 10 : part du solaire dans les demandes concernant l’eau chaude sanitaire
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(source Pølenergie)

  8.4 Conclusion

Pour sa cinquième année de fonctionnement, l'EIE de l'Ardèche a notablement augmenté son activité puisque la hausse du nombre de contacts est de 41%. Nous avons renseigné presque 1% de la population ardéchoise en 5 ans. Ce résultat peut être considéré comme très encourageant, car la marge de progression est énorme. La conjonction des problèmes environnementaux planétaires et l'augmentation du coût de l'énergie obligent chacun à se questionner sur une meilleure consommation d'énergie chez soi. La facture du remplissage de la cuve de fioul aide à prendre conscience de la nécessité d'agir contre le dérèglement du climat.

De nombreux organismes et administrations renvoient les particuliers vers Pølenergie pour l'information technique et financière sur les énergies renouvelables et la maîtrise de l'énergie ; ce partenariat a mis du temps à se mettre en place mais il est aujourd'hui solide. Une campagne de communication à l’échelle départementale permettrait à l’association de mieux se faire connaître au niveau d’un public difficile à atteindre pour nous en temps normal à travers nos animations habituelles. 

Pølenergie a vocation d’être un outil au service des Ardéchois; le travail accompli et les enjeux énergétiques majeurs de notre époque nous permettront d’assurer cette mission.

La présence de Pølenergie va être de plus en plus primordiale, car l’ouverture du marché de l’énergie et la mise en place des étiquettes énergie pour le logement va rendre la lecture du secteur encore plus difficile pour les « profanes ».

Ce qui apparaît aussi comme primordial, c’est la continuité des aides institutionnelles pour permettre de conforter les particuliers dans une attitude plus responsable et consciente des enjeux environnementaux.

Si le désengagement est total, l’incompréhension des particuliers sera d'autant plus lourde qu’ils ne comprendront pas pourquoi ils devraient faire des efforts d’investissements puisque ces derniers ne seront pas reconnus et appuyés.

  10 Animations scolaires

Il y a différents niveaux d’interventions pour les animations scolaires, qui sont fonction des niveaux de scolarité. En ce qui concerne les animations en cycle III (primaire), Pølenergie intervient généralement sur deux demi-journées. Si l’on travail sur l’histoire de l’énergie, une première séance est dédiée à l’étude de son histoire grâce à un livret conçu par Pølenergie et lors de la deuxième séance, les élèves restituent ce qu’ils ont retenu à l’aide d’étiquettes qu’ils replacent sur une frise chronologique. Si l’on travaille sur les énergies en particulier, la première séance sert à leur faire comprendre le mode de fonctionnement et la deuxième séance sert pour la restitution à l’aide d’un tableau synthétique où les enfants replacent les sources d’énergies et les différentes étapes nécessaires à l’utilisation finale.

Ces deux types d’animations peuvent être complétés par une visite de site (solaire, éolienne…), pour que les enfants puissent faire le lien eux-mêmes avec la réalité. Ce type d’intervention est relativement lourd à gérer pour notre structure et problématique quand à son effet réel sur les élèves. En effet, la plupart du temps ces interventions ne sont pas intégrées à des projets pédagogiques et donc restent à un niveau plutôt superficiel. Les instituteurs se servent de nos interventions plutôt comme de « bouche trou » en fin d’année scolaire. Nous pensons donc que, même s’il est nécessaire de continuer la sensibilisation auprès des générations futures, de nouvelles formes d’interventions sont indispensables pour permettre d’obtenir un impact plus fort et pérenne. Nous pouvons donc penser à différentes formes nouvelles :

· Organisation d’un événement fort sur le thème de l’énergie, avec des expositions, des exposés et la diffusion de supports permettant aux instituteurs de retravailler sur le sujet.

· Formation des instituteurs pour mettre en place avec eux des projets pédagogiques sur le long terme.

· Conception et mise en place des ateliers de découverte des énergies, sur une année scolaire, permettant de mieux structurer nos interventions et de faire travailler les enfants sur des projets concrets qui pourraient aboutir à diverses animations (expositions, concours inter-collège…) ou divers partenariats (conception et fabrication d’un four solaire pour un pays défavorisé !…). En clair, nous avons deux pistes d’actions prioritaires :

  10.1 Groupe de travail transversal

Mettre en place un groupe de travail regroupant tous les acteurs concernés pour permettre de trouver la meilleure forme possible. Tout en sachant que le temps entre la réflexion et la réalisation peut être parfois long. Ce groupe de travail serait piloté par Pølenergie et le budget alloué au financement des animations servirait à financer ce travail. Nous pourrions nous inspirer du travail fait en Bourgogne avec le SFFERE (Système de Formation de Formateurs à l’Education à l’Environnement). Il  s’agit d’un dispositif visant à développer l’éducation à l’environnement par la formation des formateurs (enseignants et animateurs organisent des journées de formation, des actions thématiques…). Ce système a mis en place :

· Des formations partenariales ouvertes à tous les formateurs (stages, colloques, forums, conférences, formation à distance).

· Un centre de ressources.

· Un réseau de correspondants régionaux et locaux.

· Une aide méthodologique.

· Des outils de communication.

Et tout ceci en concertation avec les acteurs de l’enseignement. (www.oreb.org)

  10.2 Ateliers de découverte de l'énergie

Mettre en place les ateliers de découverte de l’énergie, ce qui implique un gros travail de formalisation des outils et de la méthodologie de la démarche, l’implication d’un ou deux collèges pilotes sur ce projet. Nous pouvons proposer la mise en forme d’une première fiche action fin novembre 2006 pour pouvoir commencer le projet début 2007. Ce projet aurait l’avantage d’impliquer fortement les élèves touchés et d’être reproductible par les collèges en interne les années suivantes. De plus il aurait l’avantage d’être facilement malléable et plus ambitieux les années suivantes. Il faut aussi voir qu’à travers la sensibilisation des enfants, nous pourrons plus facilement toucher les parents à travers l’organisation de portes ouvertes et de journées tournant autour de cette thématique.
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�	Prix moyen du baril de pétrole : 26$ en 2002, 36$ en 2003, 41$ en 2004, 60$ en 2005, 75$ au cours de l'été 2006 et 55$ de nos jours.


�	50 milliards en 2006 pour 12 milliards en 1999


�	 l'aide du CG 07 étant à déduire du Crédit d'Impôt, le CG07 pense qu'il n'a pas à maintenir son intervention sachant que celle-ci n'a aucun impact financier pour le client au final.
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residentiel

		REPARTITION LOGEMENT				EMISSIONS CO2 Kg/kWh

						FIOUL		0.28

		106,879		LOGEMENT EN ARDECHE		ELE CHAUFFAGE		0.18

		10,687		10% ONT ETE RENOVES		ELE EAU CHAUDE		0.04

		96,192		LOGEMENT AVANT 1975 A RENOVES		GAZ NATUREL		0.206

		80		SURFACE MOYENNE		BOIS BUCHE		0.037

		7,695,360		m² pour 96 192

				AVANT 1975		RT 2005

		CHAUFFAGE		328		110

		EAU CHAUDE SANITAIRE		37

				365				29200

		CONDITIONS 1975		PROPORTION 1999		NOMBRE LOGEMENT		CONSOMMATION D'ENERGIE PRIMAIRE kwh		CONSOMMATION D'ENERGIE PRIMAIRE Gwh		PRODUCTION CO2		PRODUCTION TONNES				12500

		FIOUL		0.302		29050		848259533		848		237512669		23751

		GAZ NATUREL		0.108		10389		303351091		303		62490325		6249

		ELECTRICITE CHAUFFAGE		0.264		25395		666356613		666		119944190		11994

		ELECTRICITE EAU CHAUDE						75168276		75		3006731		301

		BOIS		0.285		27415		800509824		801		29618863		2962

						92248		2693645338		2694		452572779		45257		11314.31947

		CONDITIONS 2005		PROPORTION 1999		NOMBRE LOGEMENT		CONSOMMATION D'ENERGIE PRIMAIRE kwh		CONSOMMATION D'ENERGIE PRIMAIRE Gwh		PRODUCTION CO2		PRODUCTION TONNES

		FIOUL		0.302		29050		255639859		256		71579161		7158

		GAZ NATUREL		0.108		10389		91420877		91		18832701		1883

		ELECTRICITE CHAUFFAGE		0.264		25395		223473254		223		40225186		4023

		ELECTRICITE EAU CHAUDE						75168276		75		3006731		301

		BOIS		0.285		27415		241249536		241		8926233		893

										886.95				14257

		DIFFERENCE						592619674		593		165933509		16593

								211930214		212		43657624		4366

								442883359		443		79719005		7972

								0		0		0		0

								559260288		559		20692631		2069

		TOTAL								1807		310002768		31000

				23200				92,248		38		GIGAWH

								1 logement





tertiare

		REPARTITION TERTIAIRE

				Ventilation des emplois tertiares par branche (1999)

				Bureaux		37%

				Cafés - Hôtels - Restaurants		5%

				Commerce		18%

				Enseignement		14%

				Santé		20%

				Sport - Loisirs - Culture		2%

				Transports		4%

				Repartition par usages des consommations d'énergie du secteur tertiaire en 1999 et 2002

						1999		2002

				Eclairage public et distribution d'eau		4%		5%

				Electricité Spécifique		21%		22%

				Eau chaude sanitaire		9%		9%

				Chauffage		52%		51%

				Cuisson		9%		9%

				Climatisation		2%		2%

				Autres usages		3%		3%

				Part des branches d'activités dans la consommation totale du secteur tertiare en 1999 et 2002

						1999		2002		Evolution

				Eclairage public et distribution d'eau		4%		5%		1%

				Bureaux		24%		23%		-1%

				Cafés - Hôtels - Restaurants		23%		24%		1%

				Commerces		21%		21%		0%

				Enseignement		12%		11%		-1%

				Santé		7%		7%		0%

				Sport - Loisirs - Culture		7%		7%		0%

				Transports		2%		2%		0%

				Evolution Intensité Energétique des activités tertiaires		Ktep/m² 1999		Ktep/m² 2002		Tep/emploi 1999		Tep/emploi 2002

				Bureaux		32.5		30.2		0.86		0.8

				Cafés - Hôtels - Restaurants		45.1		43.1		7.47		7.13

				Commerce		26.6		25.6		1.66		1.59

				Enseignement		18.9		17.3		1.73		1.58

				Santé		15.8		14.8		0.75		0.7

				Sport - Loisirs - Culture		30.6		29.7		6.31		6.13

				Transports		34.2		31.3		0.51		0.47

						203.7

										Efficacité énergétique des branches tertiaires en 1999		consommation par Kep/m²		consommation par emploi (tep/emploi)

										Bureaux		30.7		0.82

										Cafés - Hôtels - Restaurants		43.1		7.13

										Commerce		25.4		1.58

										Enseignement		17.5		1.6

										Santé		14.8		0.7

										Sport - Loisirs - Culture		28.6		5.89

										Transports		32.6		0.49

												192.7
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Pourcentage des branches d'activités
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Consommation énergétique par usage



		



Ktep/m²



		



Tep/emploi



		



Kep/m²



		

																				EMISSIONS CO2 Kg/kWh

																				FIOUL		0.28

				AVANT 1975		APRES 1975		RT 2005						7310000						ELE CHAUFFAGE		0.18

		CHAUFFAGE (kWh/m²/an)		209		155		110												ELE EAU CHAUDE		0.04

		EAU CHAUDE SANITAIRE		19		40								1 TEP		11600		kWh		GAZ NATUREL		0.206

		MOYENNE		211						1TEP = 1000 KEP				1KTEP		11600000		kWh		BOIS BUCHE		0.037

										1KTEP = 1000 TEP										AUTRE		0.3025

		consommation 1999		192.7		Kep/m2				1TEP = 100 000 KEP

		consommation totale 1999		73.1		KTEP		73100		TEP				847960000		kWh

		nombre m² en 1999		37934.61339		m²

		consommation 1999 (kWh)		7928334.198		kWh								847 GWH

				7.9		GWh								4018767.773		m²

														4		Mm²

		condition actuelle moyenne (210 kWh/m2/an)								chauffage urbain/charbon/GPL

		KTEP		FIOUL		GAZ NATUREL		ELECTRICITE		AUTRE COMBUSTIBLES		TOTAL

				16.2		19		32		5.9		73.1		7,9 TWh				211.5

		% énergie		0.222		0.26		0.438		0.081

		nombre de m² / énergie		892166		1044880		1760220		325520		4022787

		consommation energie primaire kWh		188247120		220469600		371406480		68684760		848807960

		consommation energie primaire GWh		188		220		371		69		849

		PRODUCTION CO2 (kg/kWh)		52709194		45416738		81709426		20777140		200612497

		PRODUCTION EN TONNE		52709		45417		81709		20777		200612

		avec la RT2005

		KTEP		FIOUL		GAZ NATUREL		ELECTRICITE		AUTRE COMBUSTIBLES		TOTAL

				16.2		19		32		5.9		73.1

		% énergie		0.222		0.26		0.438		0.081

		nombre de m² / énergie		892166		1044880		1760220		325520		4022787

		consommation energie primaire kWh		98138309		114936758		193624231		35807221		442506519

		consommation energie primaire GWh		98		115		194		36		443

		PRODUCTION CO2 (kg/kWh)		27478727		23676972		42597331		10831684		104584714

		PRODUCTION EN TONNE		27479		23677		42597		10832		104585

		DIFFERENCE

		consommation energie primaire kWh		90108811		105532842		177782249		32877539		406301441

		consommation energie primaire GWh		90		106		178		33		406

		PRODUCTION CO2 (kg/kWh)		25230467		21739765		39112095		9945456		96027783

		PRODUCTION EN TONNE		25230		21740		39112		9945		96028

		taux de renovation : 2% /an				80000		m² / an

						50		ans

										8800000		RT2005

		0.3		euros HT/kWh						16880000		kWh/an

										8080000		kWh /an économisé

						5.5		%		2424000		euros HT

										133320

										2557320		TTC/an

										31.9665		euros/m²

								CA salarié		101,000		euros/an		25.32





		



GWh



		CONSOMMATION ENERGIETIQUE SECTEUR TERTIAIRE EN ARDECHE

		1999		72.9		KTEP

										1 tep		1000		KEP

				200.3		KEP/m²				0.2003		200.3

				0.2		TEP/m²

										1Ktep		1000		TEP

										0.0002		0.2

		NOMBRE DE M² EN 1999 SECTEUR TERTIAIRE		364500		m²

		PEU D'EVOLUTION DU SECTEUR EN 2002								COUT UNITAIRE DES TRAVAUX

										0,30 € HT/kWh économisé annuellement

		CONSOMMATION DU SECTEUR TERTIAIRE (KWH/M²)		150		kWh/m²						1TWH = 0,086 MTEP

				2430		kWh				2002		122		TWH

												10.492		MTEP

												10492000		TEP

												NATIONAL

												CONSO ELEC SPECIFIQUE

		en 2002 : 800 millions de m² dans le tertiaire avec une conso de 228 kWh/m²/an pour avant 75 et 195 pour après 75
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				FILIERE BOIS

		ADIL 26		PELLEGRIN

		HESPUL		TABOUI

		AGEDEN		WEBER

				conductivité thermique		prix hors pose des matériaux en F/m² pour une meme valeur d'isolation R=2				prix hors pose des matériaux en F/m² pour une meme valeur d'isolation R=2

		polyuréthane		0.025		120		140		18.32		21.37

		polystyrène extrudé		0.029		100		130		15.27		19.85

		liège		0.036		100		130		15.27		19.85

		laine de lin		0.038		85		105		12.98		16.03

		laine de roche		0.04		20		30		3.05		4.58

		laine de verre standard		0.04		18		28		2.75		4.27

		laine de chanvre		0.04		75		90		11.45		13.74

		polystyrène expansé		0.04		30		45		4.58		6.87

		laine de roche en vrac		0.045		25		40		3.82		6.11

		chanvre en vrac		0.048		25		35		3.82		5.34

		vermiculite		0.066		110		135		16.79		20.61

		chanvre+chaux		0.12		100		130		15.27		19.85
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Comparaison du prix des différents isolants pour une résistance thermique R=2 (€/m²)
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france

		EMISSIONS DE CO2 EN FRANCE

		Années		1980		1990		2004		ECART 1990 A 204		pourcentage évolution		ECART1990 2004

		TRANSPORTS		26.2		34		41		14.8		14		0.70%

		RESIDENTIEL TERTIAIRE		31		26.3		28		-3		-3		-0.40%

		INDUSTRIE ET AGRICULTURE		33.5		25.6		21.9		-11.6		-11		0.40%

		CENTRALES ELECTRIQUES		29		10.6		9.1		-19.9		-19		-4.40%		diminuion utilisation du charbon

		AUTRES		8.4		5.9		5.5		-2.9		-3		-

		total		128.1		102.4		105.5		-22.6

		SOURCE ENERGIES ET MATI7RE PREMI7RE DGEMP
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Partie du bois et du solaire dans les demandes concernant le chauffage
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Partie du bois et du solaire dans les demandes concernant le chauffage
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Part du solaire dans les demandes concernant l'eau chaude sanitaire
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residentiel

		REPARTITION LOGEMENT				EMISSIONS CO2 Kg/kWh

						FIOUL		0.28

		106,879		LOGEMENT EN ARDECHE		ELE CHAUFFAGE		0.18

		10,687		10% ONT ETE RENOVES		ELE EAU CHAUDE		0.04

		96,192		LOGEMENT AVANT 1975 A RENOVES		GAZ NATUREL		0.206

		80		SURFACE MOYENNE		BOIS BUCHE		0.037

		7,695,360		m² pour 96 192

				AVANT 1975		RT 2005

		CHAUFFAGE		328		110

		EAU CHAUDE SANITAIRE		37

				365				29200

		CONDITIONS 1975		PROPORTION 1999		NOMBRE LOGEMENT		CONSOMMATION D'ENERGIE PRIMAIRE kwh		CONSOMMATION D'ENERGIE PRIMAIRE Gwh		PRODUCTION CO2		PRODUCTION TONNES				12500

		FIOUL		0.302		29050		848259533		848		237512669		23751

		GAZ NATUREL		0.108		10389		303351091		303		62490325		6249

		ELECTRICITE CHAUFFAGE		0.264		25395		666356613		666		119944190		11994

		ELECTRICITE EAU CHAUDE						75168276		75		3006731		301

		BOIS		0.285		27415		800509824		801		29618863		2962

						92248		2693645338		2694		452572779		45257		11314.31947

		CONDITIONS 2005		PROPORTION 1999		NOMBRE LOGEMENT		CONSOMMATION D'ENERGIE PRIMAIRE kwh		CONSOMMATION D'ENERGIE PRIMAIRE Gwh		PRODUCTION CO2		PRODUCTION TONNES

		FIOUL		0.302		29050		255639859		256		71579161		7158

		GAZ NATUREL		0.108		10389		91420877		91		18832701		1883

		ELECTRICITE CHAUFFAGE		0.264		25395		223473254		223		40225186		4023

		ELECTRICITE EAU CHAUDE						75168276		75		3006731		301

		BOIS		0.285		27415		241249536		241		8926233		893

										886.95				14257

		DIFFERENCE						592619674		593		165933509		16593

								211930214		212		43657624		4366

								442883359		443		79719005		7972

								0		0		0		0

								559260288		559		20692631		2069

		TOTAL								1807		310002768		31000

				23200				92,248		38		GIGAWH

								1 logement





tertiare

		REPARTITION TERTIAIRE

				Ventilation des emplois tertiares par branche (1999)

				Bureaux		37%

				Cafés - Hôtels - Restaurants		5%

				Commerce		18%

				Enseignement		14%

				Santé		20%

				Sport - Loisirs - Culture		2%

				Transports		4%

				Repartition par usages des consommations d'énergie du secteur tertiaire en 1999 et 2002

						1999		2002

				Eclairage public et distribution d'eau		4%		5%

				Electricité Spécifique		21%		22%

				Eau chaude sanitaire		9%		9%

				Chauffage		52%		51%

				Cuisson		9%		9%

				Climatisation		2%		2%

				Autres usages		3%		3%

				Part des branches d'activités dans la consommation totale du secteur tertiare en 1999 et 2002

						1999		2002		Evolution

				Eclairage public et distribution d'eau		4%		5%		1%

				Bureaux		24%		23%		-1%

				Cafés - Hôtels - Restaurants		23%		24%		1%

				Commerces		21%		21%		0%

				Enseignement		12%		11%		-1%

				Santé		7%		7%		0%

				Sport - Loisirs - Culture		7%		7%		0%

				Transports		2%		2%		0%

				Evolution Intensité Energétique des activités tertiaires		Ktep/m² 1999		Ktep/m² 2002		Tep/emploi 1999		Tep/emploi 2002

				Bureaux		32.5		30.2		0.86		0.8

				Cafés - Hôtels - Restaurants		45.1		43.1		7.47		7.13

				Commerce		26.6		25.6		1.66		1.59

				Enseignement		18.9		17.3		1.73		1.58

				Santé		15.8		14.8		0.75		0.7

				Sport - Loisirs - Culture		30.6		29.7		6.31		6.13

				Transports		34.2		31.3		0.51		0.47

						203.7

										Efficacité énergétique des branches tertiaires en 1999		consommation par Kep/m²		consommation par emploi (tep/emploi)

										Bureaux		30.7		0.82

										Cafés - Hôtels - Restaurants		43.1		7.13

										Commerce		25.4		1.58

										Enseignement		17.5		1.6

										Santé		14.8		0.7

										Sport - Loisirs - Culture		28.6		5.89

										Transports		32.6		0.49

												192.7
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Pourcentage des branches d'activités



analyse Tertiaire

		



Consommation énergétique par usage



		



Ktep/m²



		



Tep/emploi



		



Kep/m²



		

																				EMISSIONS CO2 Kg/kWh

																				FIOUL		0.28

				AVANT 1975		APRES 1975		RT 2005						7310000						ELE CHAUFFAGE		0.18

		CHAUFFAGE (kWh/m²/an)		209		155		110												ELE EAU CHAUDE		0.04

		EAU CHAUDE SANITAIRE		19		40								1 TEP		11600		kWh		GAZ NATUREL		0.206

		MOYENNE		211						1TEP = 1000 KEP				1KTEP		11600000		kWh		BOIS BUCHE		0.037

										1KTEP = 1000 TEP										AUTRE		0.3025

		consommation 1999		192.7		Kep/m2				1TEP = 100 000 KEP

		consommation totale 1999		73.1		KTEP		73100		TEP				847960000		kWh

		nombre m² en 1999		37934.61339		m²

		consommation 1999 (kWh)		7928334.198		kWh								847 GWH

				7.9		GWh								4018767.773		m²

														4		Mm²

		condition actuelle moyenne (210 kWh/m2/an)								chauffage urbain/charbon/GPL

		KTEP		FIOUL		GAZ NATUREL		ELECTRICITE		AUTRE COMBUSTIBLES		TOTAL

				16.2		19		32		5.9		73.1		7,9 TWh				211.5

		% énergie		0.222		0.26		0.438		0.081

		nombre de m² / énergie		892166		1044880		1760220		325520		4022787

		consommation energie primaire kWh		188247120		220469600		371406480		68684760		848807960

		consommation energie primaire GWh		188		220		371		69		849

		PRODUCTION CO2 (kg/kWh)		52709194		45416738		81709426		20777140		200612497

		PRODUCTION EN TONNE		52709		45417		81709		20777		200612

		avec la RT2005

		KTEP		FIOUL		GAZ NATUREL		ELECTRICITE		AUTRE COMBUSTIBLES		TOTAL

				16.2		19		32		5.9		73.1

		% énergie		0.222		0.26		0.438		0.081

		nombre de m² / énergie		892166		1044880		1760220		325520		4022787

		consommation energie primaire kWh		98138309		114936758		193624231		35807221		442506519

		consommation energie primaire GWh		98		115		194		36		443

		PRODUCTION CO2 (kg/kWh)		27478727		23676972		42597331		10831684		104584714

		PRODUCTION EN TONNE		27479		23677		42597		10832		104585

		DIFFERENCE

		consommation energie primaire kWh		90108811		105532842		177782249		32877539		406301441

		consommation energie primaire GWh		90		106		178		33		406

		PRODUCTION CO2 (kg/kWh)		25230467		21739765		39112095		9945456		96027783

		PRODUCTION EN TONNE		25230		21740		39112		9945		96028

		taux de renovation : 2% /an				80000		m² / an

						50		ans

										8800000		RT2005

		0.3		euros HT/kWh						16880000		kWh/an

										8080000		kWh /an économisé

						5.5		%		2424000		euros HT

										133320

										2557320		TTC/an

										31.9665		euros/m²

								CA salarié		101,000		euros/an		25.32





		



GWh



		





		CONSOMMATION ENERGIETIQUE SECTEUR TERTIAIRE EN ARDECHE

		1999		72.9		KTEP

										1 tep		1000		KEP

				200.3		KEP/m²				0.2003		200.3

				0.2		TEP/m²

										1Ktep		1000		TEP

										0.0002		0.2

		NOMBRE DE M² EN 1999 SECTEUR TERTIAIRE		364500		m²

		PEU D'EVOLUTION DU SECTEUR EN 2002								COUT UNITAIRE DES TRAVAUX

										0,30 € HT/kWh économisé annuellement

		CONSOMMATION DU SECTEUR TERTIAIRE (KWH/M²)		150		kWh/m²						1TWH = 0,086 MTEP

				2430		kWh				2002		122		TWH

												10.492		MTEP

												10492000		TEP

												NATIONAL

												CONSO ELEC SPECIFIQUE

		en 2002 : 800 millions de m² dans le tertiaire avec une conso de 228 kWh/m²/an pour avant 75 et 195 pour après 75
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Consommation énergétique par usage



residentiel

		REPARTITION LOGEMENT				EMISSIONS CO2 Kg/kWh

						FIOUL		0.28

		106,879		LOGEMENT EN ARDECHE		ELE CHAUFFAGE		0.18

		10,687		10% ONT ETE RENOVES		ELE EAU CHAUDE		0.04

		96,192		LOGEMENT AVANT 1975 A RENOVES		GAZ NATUREL		0.206

		80		SURFACE MOYENNE		BOIS BUCHE		0.037

		7,695,360		m² pour 96 192

				AVANT 1975		RT 2005

		CHAUFFAGE		328		110

		EAU CHAUDE SANITAIRE		37

				365				29200

		CONDITIONS 1975		PROPORTION 1999		NOMBRE LOGEMENT		CONSOMMATION D'ENERGIE PRIMAIRE kwh		CONSOMMATION D'ENERGIE PRIMAIRE Gwh		PRODUCTION CO2		PRODUCTION TONNES				12500

		FIOUL		0.302		29050		848259533		848		237512669		23751

		GAZ NATUREL		0.108		10389		303351091		303		62490325		6249

		ELECTRICITE CHAUFFAGE		0.264		25395		666356613		666		119944190		11994

		ELECTRICITE EAU CHAUDE						75168276		75		3006731		301

		BOIS		0.285		27415		800509824		801		29618863		2962

						92248		2693645338		2694		452572779		45257		11314.31947

		CONDITIONS 2005		PROPORTION 1999		NOMBRE LOGEMENT		CONSOMMATION D'ENERGIE PRIMAIRE kwh		CONSOMMATION D'ENERGIE PRIMAIRE Gwh		PRODUCTION CO2		PRODUCTION TONNES

		FIOUL		0.302		29050		255639859		256		71579161		7158

		GAZ NATUREL		0.108		10389		91420877		91		18832701		1883

		ELECTRICITE CHAUFFAGE		0.264		25395		223473254		223		40225186		4023

		ELECTRICITE EAU CHAUDE						75168276		75		3006731		301

		BOIS		0.285		27415		241249536		241		8926233		893

										886.95				14257

		DIFFERENCE						592619674		593		165933509		16593

								211930214		212		43657624		4366

								442883359		443		79719005		7972

								0		0		0		0

								559260288		559		20692631		2069

		TOTAL								1807		310002768		31000

				23200				92,248		38		GIGAWH

								1 logement





tertiare

		REPARTITION TERTIAIRE

				Ventilation des emplois tertiares par branche (1999)

				Bureaux		37%

				Cafés - Hôtels - Restaurants		5%

				Commerce		18%

				Enseignement		14%

				Santé		20%

				Sport - Loisirs - Culture		2%

				Transports		4%

				Repartition par usages des consommations d'énergie du secteur tertiaire en 1999 et 2002

						1999		2002

				Eclairage public et distribution d'eau		4%		5%

				Electricité Spécifique		21%		22%

				Eau chaude sanitaire		9%		9%

				Chauffage		52%		51%

				Cuisson		9%		9%

				Climatisation		2%		2%

				Autres usages		3%		3%

				Part des branches d'activités dans la consommation totale du secteur tertiare en 1999 et 2002

						1999		2002		Evolution

				Eclairage public et distribution d'eau		4%		5%		1%

				Bureaux		24%		23%		-1%

				Cafés - Hôtels - Restaurants		23%		24%		1%

				Commerces		21%		21%		0%

				Enseignement		12%		11%		-1%

				Santé		7%		7%		0%

				Sport - Loisirs - Culture		7%		7%		0%

				Transports		2%		2%		0%
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Consommation énergétique par usage
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Feuil1

				2001/2002		2002/2003		2003/2004		2004/2005		2005/2006

		Juin		42		116		81		98		185

		Juillet		48		52		107		70		118

		Août		38		41		87		132		244

		Septembre		36		61		123		164		378

		Octobre		72		103		187		168		301

		Novembre		73		71		86		169		212

		Décembre		44		58		91		160		153

		Janvier		66		93		108		151		217

		Février		74		64		121		104		183

		Mars		74		77		135		214		227

		Avril		63		120		149		151		168

		Mai		64		75		85		203		140

		Particuliers		79%

		Professionnels		12.50%

		Organismes		5%

		Entreprises		3.50%

		Entretien		20%

		Téléphone		75%

		Courrier/email		5%
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Feuil1

				2001/2002		2002/2003		2003/2004		2004/2005		2005/2006

		Juin		42		116		81		98		185

		Juillet		48		52		107		70		118

		Août		38		41		87		132		244

		Septembre		36		61		123		164		378

		Octobre		72		103		187		168		301

		Novembre		73		71		86		169		212

		Décembre		44		58		91		160		153

		Janvier		66		93		108		151		217

		Février		74		64		121		104		183

		Mars		74		77		135		214		227

		Avril		63		120		149		151		168

		Mai		64		75		85		203		140

		Particuliers		79%

		Professionnels		12.50%

		Organismes		5%

		Entreprises		3.50%
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Pourcentage des branches d'activités



residentiel

		REPARTITION LOGEMENT				EMISSIONS CO2 Kg/kWh

						FIOUL		0.28

		106,879		LOGEMENT EN ARDECHE		ELE CHAUFFAGE		0.18

		10,687		10% ONT ETE RENOVES		ELE EAU CHAUDE		0.04

		96,192		LOGEMENT AVANT 1975 A RENOVES		GAZ NATUREL		0.206

		80		SURFACE MOYENNE		BOIS BUCHE		0.037

		7,695,360		m² pour 96 192

				AVANT 1975		RT 2005

		CHAUFFAGE		328		110

		EAU CHAUDE SANITAIRE		37

				365				29200

		CONDITIONS 1975		PROPORTION 1999		NOMBRE LOGEMENT		CONSOMMATION D'ENERGIE PRIMAIRE kwh		CONSOMMATION D'ENERGIE PRIMAIRE Gwh		PRODUCTION CO2		PRODUCTION TONNES				12500

		FIOUL		0.302		29050		848259533		848		237512669		23751

		GAZ NATUREL		0.108		10389		303351091		303		62490325		6249

		ELECTRICITE CHAUFFAGE		0.264		25395		666356613		666		119944190		11994

		ELECTRICITE EAU CHAUDE						75168276		75		3006731		301

		BOIS		0.285		27415		800509824		801		29618863		2962

						92248		2693645338		2694		452572779		45257		11314.31947

		CONDITIONS 2005		PROPORTION 1999		NOMBRE LOGEMENT		CONSOMMATION D'ENERGIE PRIMAIRE kwh		CONSOMMATION D'ENERGIE PRIMAIRE Gwh		PRODUCTION CO2		PRODUCTION TONNES

		FIOUL		0.302		29050		255639859		256		71579161		7158

		GAZ NATUREL		0.108		10389		91420877		91		18832701		1883

		ELECTRICITE CHAUFFAGE		0.264		25395		223473254		223		40225186		4023

		ELECTRICITE EAU CHAUDE						75168276		75		3006731		301

		BOIS		0.285		27415		241249536		241		8926233		893

										886.95				14257

		DIFFERENCE						592619674		593		165933509		16593

								211930214		212		43657624		4366

								442883359		443		79719005		7972

								0		0		0		0

								559260288		559		20692631		2069

		TOTAL								1807		310002768		31000

				23200				92,248		38		GIGAWH

								1 logement





tertiare

		REPARTITION TERTIAIRE

				Ventilation des emplois tertiares par branche (1999)

				Bureaux		37%

				Cafés - Hôtels - Restaurants		5%

				Commerce		18%

				Enseignement		14%

				Santé		20%

				Sport - Loisirs - Culture		2%

				Transports		4%

				Repartition par usages des consommations d'énergie du secteur tertiaire en 1999 et 2002

								1999

				Eclairage public et distribution d'eau				4%

				Electricité Spécifique				21%

				Eau chaude sanitaire				9%

				Chauffage				52%

				Cuisson				9%

				Climatisation				2%

				Autres usages				3%

				Part des branches d'activités dans la consommation totale du secteur tertiare en 1999 et 2002

						1999		2002		Evolution

				Eclairage public et distribution d'eau		4%		5%		1%

				Bureaux		24%		23%		-1%

				Cafés - Hôtels - Restaurants		23%		24%		1%

				Commerces		21%		21%		0%

				Enseignement		12%		11%		-1%

				Santé		7%		7%		0%

				Sport - Loisirs - Culture		7%		7%		0%

				Transports		2%		2%		0%





tertiare

		



pourcentage des emplois tertiaires



Feuil3

		



Pourcentage des branches d'activités



		






_144092896.xls
Graph1

		





Graph1

		



kWh/m²/an
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				Avant la RT de 1975		RT 1988		RT 2000		RT 2005		MINERGIE		MINERGIE PLUS		PASSIVHAUS

		consommation d'énergie finale en kWh/an/m² (zone H1 pour la France)		330		155		130		110		42		30		30
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Consommation d'énergie finale en kWh/an/m² (zone H1 pour la France)
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